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Résumé

En avril 1995, la présidente de la Commission de contrôle
de l’énergie atomique (CCEA) et le sous-ministre adjoint de la
Direction générale de la protection de la santé à Santé Canada
ont créé un groupe de travail mixte ayant pour mission
d’examiner les ressemblances, les écarts et les incohérences
entre le degré de risque jugé acceptable en matière de
réglementation relative aux rayonnements ionisants et celui
jugé acceptable en matière de réglementation des risques
d’origine chimique et microbiologique. Durant le processus de
collecte, d’analyse et d’interprétation des données, le groupe de
travail mixte a constaté que son mandat tel que rédigé
comportait des difficultés importantes en raison de l’absence
de consensus quant au degré de risque jugé acceptable. Par
conséquent, il a décidé que la meilleure façon de procéder
consistait à comparer les divers processus d’évaluation et de
gestion du risque ayant pour but de protéger le public contre les
risques associés aux rayonnements ainsi qu’aux agents
chimiques et microbiologiques.

Le présent rapport traite essentiellement de l’évaluation et
de la gestion du risque associé aux rayonnements ionisants et
aux agents chimiques génotoxinogènes (qui peuvent tous deux
provoquer un cancer en altérant l’ADN des cellules) et porte
plus accessoirement sur les effets non génotoxinogènes et les
risques d’origine microbiologique. L’exposition du grand
public y est examinée plus en détail que l’exposition en milieu
de travail et l’exposition d’origine anthropique reçoit une plus
grande attention que celle d’origine naturelle.

Les méthodes d’évaluation du risque associé au
rayonnement ionisant et aux agents chimiques géno-
toxinogènes sont bien établies et reposent généralement sur des
principes semblables. Les deux sont fondées sur la relation
dose-effet et l’hypothèse prudente de relation linéaire sans
seuil. Toutefois, des écarts sont fréquemment notés dans le type
de données employées, la caractérisation de la relation
dose-effet, la différenciation des effets cancérogènes selon
l’organe et l’espèce ainsi que l’étude des effets conjugués
d’expositions multiples.

Les stratégies de gestion du risque associé au rayonnement
ionisant et aux agents chimiques génotoxinogènes sont
également bien établies et présentent des ressemblances. En
effet, dans les deux cas, les limites d’exposition sont

réglementées, le principe de l’exposition au niveau le plus bas
qu’il soit raisonnablement possible d’atteindre (principe
ALARA) est adopté et diverses méthodes sont appliquées,
notamment limiter les sources, exercer un contrôle au point
d’utilisation et sensibiliser la population. Cependant, le
principe ALARA est appliqué de manière différente aux
rayonnements et aux agents chimiques. Il a un caractère plus
officiel en radioprotection, mais dans un champ comme dans
l’autre son application n’est pas systématique.

Après avoir constaté que les degrés réels d’exposition sont
généralement bien en deçà des limites permises par la loi et des
recommandations et que les effets observables sur la santé,
selon les méthodes épidémiologiques courantes, sont
pratiquement inexistants à ces niveaux d’exposition, le groupe
de travail mixte conclut que les stratégies de gestion du risque
relatives aux pratiques réglementées, tant dans le cas des
rayonnements ionisants  que des agents  chimiques
génotoxinogènes, fournissent un haut degré de protection de la
santé. À l’heure actuelle, il n’est pas possible de déterminer si
l’exposition ambiante aux rayonnements ionisants ou aux
agents chimiques génotoxinogènes comporte un risque de
cancer plus important.

Les membres du groupe de travail mixte estiment à
l’unanimité qu’il ne serait pas utile à l’heure actuelle d’essayer
d’harmoniser la réglementation relative aux rayonnements
ionisants  à  cel le  relat ive aux agents  chimiques
génotoxinogènes. Cependant, il y aurait lieu d’examiner les
possibilités de le faire dans l’avenir. On devra alors déterminer
si une telle harmonisation présenterait des avantages du point
de vue de la santé publique. En outre, les discussions devraient
se dérouler dans une plus large perspective, intégrant toutes les
questions de santé publique pertinentes. Par exemple, il serait
bon d’examiner les effets que peuvent avoir les agents
microbiologiques sur la santé publique, outre ceux des
rayonnements  ionisants  et  des agents  chimiques
génotoxinogènes.
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Sommaire

Un groupe de travail mixte composé de membres des
comités consultatifs et du personnel de la Commission de
contrôle de l’énergie atomique (CCEA), de Santé Canada et du
ministère de l’Environnement et de l’Énergie de l’Ontario a été
créé en avril 1995. Sa mission consistait à examiner les
ressemblances, les écarts et les incohérences entre le degré de
risque jugé acceptable en matière de réglementation relative
aux rayonnements ionisants et celui jugé acceptable en matière
de réglementation des risques d’origine chimique et
microbiologique. Le groupe de travail mixte a été établi
conformément à une entente conclue entre le président de la
CCEA et le sous-ministre adjoint de la Direction générale de la
protection de la santé à Santé Canada, en partie à la suite de la
présentation, par le ministre de l’Environnement et de l’Énergie
de l’Ontario, d’une demande d’avis sur le sujet.

Durant  le  processus de col lecte ,  d’analyse et
d’interprétation des données, le groupe de travail mixte a
constaté que son mandat tel que rédigé comportait des
difficultés importantes en raison de l’absence de consensus
quant au degré de risque jugé acceptable en ce qui concerne les
radionucléides  a insi  que les  agents  chimiques e t
microbiologiques réglementés. Le caractère acceptable du
degré de risque varie selon l’application et la substance à
l’étude et devrait être, en principe, au niveau le plus bas qu’il
soit raisonnablement possible d’atteindre compte tenu non
seulement du risque, mais aussi des avantages socio-
économiques et de la technologie exploitable (le principe
ALARA). Par conséquent, le groupe de travail mixte a décidé
que la meilleure façon de procéder consistait à comparer les
divers processus d’évaluation et de gestion du risque visant à
protéger le public (voir au tableau 5 du rapport, un bref résumé
des comparaisons établies).

Il a été décidé que le cancer résultant de dommages causés
au matériel héréditaire (ADN) présent dans les cellules, qui peut
être provoqué tant par le rayonnement ionisant que par les
substances chimiques génotoxinogènes, servirait de base de
référence. Les risques d’effets non génotoxinogènes ainsi que
d’origine microbiologique sont  donc mentionnés
accessoirement dans le rapport et l’on a examiné en priorité les
substances d’origine anthropiques, par opposition à celles
naturellement présentes dans l’environnement, car ces

dernières peuvent difficilement faire l’objet d’une
réglementation. Le rapport fait plus souvent état de l’exposition
de la population en général que de l’exposition professionnelle.

Dans le rapport, risque s’entend de la probabilité que des
effets nocifs se matérialisent, soit la définition généralement
admise dans les milieux scientifiques. Le risque comporte donc
deux volets, c’est-à-dire les effets nocifs, ou le danger en soi,
et la probabilité qu’une personne y soit exposée à un moment
donné. Il importe de noter que les risques de cancer associés à
une faible exposition ambiante aux rayonnements ionisants et
aux agents chimiques cancérogènes examinés dans ce rapport
résultent essentiellement  de valeurs théoriques, établies à
l’aide de calculs. Il existe peu de données fiables ou utilisables
d’effets sur la santé observables dans des populations humaines
exposées à de faibles concentrations des agents cancérogènes
auxquels s’appliquent les règlements, les recommandations et
les objectifs en vigueur.

Évaluation et gestion des risques pour la santé

Au Canada et ailleurs dans le monde, certains organismes
ont établi des cadres décisionnels pour l’évaluation et la gestion
des risques pour la santé. Le cadre élaboré par Santé Canada est
présenté à titre d’exemple dans ce rapport. Il comporte les
principaux éléments de l’évaluation et de la gestion du risque.

Évaluation du risque
L’évaluation du risque consiste d’abord à déceler les

risques pour la santé et à apprécier le degré de risque qui y est
associé. Les rayonnements ionisants et les agents chimiques
cancérogènes sont le résultat de processus naturels et artificiels.
Il existe un nombre limité de radionucléides tous susceptibles
de causer des dommages, suivant des mécanismes relativement
bien connus. Par contre, le nombre de substances chimiques
d’origine anthropiques est pratiquement sans limite, car de
nouvelles substances sont synthétisées sans arrêt, et les risques
peuvent résulter de plusieurs mécanismes différents, qui sont
généralement moins bien connus.

Étant donné que l’exposition du public est presque
toujours faible, tant pour ce qui est des rayonnements que des
agents chimiques, les risques sont rarement détectables par
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l’observation directe. Les risques à faibles doses sont donc
calculés à partir des effets observés à doses élevées, au moyen
de l’hypothèse de relation linéaire sans seuil. Cette hypothèse
a été largement appliquée à l’évaluation des risques de cancer,
en l’absence de résultats probants la contredisant.

Compte tenu de la nature des données accessibles et de la
nécessité de faire des extrapolations de doses élevées à faibles
ou de populations animales à humaines, l’évaluation des
risques de cancer humain peut être l’objet d’une part
considérable d’incertitude. C’est le cas même lorsque des
données épidémiologiques directes sont accessibles dans les
conditions actuelles d’exposition des populations humaines, en
raison des imprécisions dans l’appréciation de l’exposition, des
erreurs de diagnostic et des variables confusionnelles. Par
conséquent, en évaluation du risque, on examine un éventail
des risques possibles d’après l’analyse approfondie de toutes
les sources de données incertaines, puis l’on tire des
conclusions fondées en général sur des interprétations
suffisamment prudentes.

Radionucléides
De fortes doses absorbées à la suite de l’exposition à des

débits de doses élevés de rayonnement ionisant peuvent
produire divers effets biologiques, en plus d’altérer l’ADN, et
notamment des brûlures localisées, le syndrome aigu
d’irradiation (atteintes aux cellules à division rapide comme la
moelle osseuse et l’appareil digestif) et la mort. L’exposition à
de faibles doses altère l’ADN, ce qui peut provoquer le cancer
de divers organes, de même que des perturbations génétiques
éventuelles chez les descendants des personnes exposées.

L’évaluation du risque associé aux rayonnements découle
principalement d’extrapolat ions à  part i r  d’études
épidémiologiques de populations humaines qui ont été
exposées dans le passé à des doses élevées de rayonnement. La
principale source de données sur ces risques provient d’études
sur les survivants des explosions atomiques d’Hiroshima et de
Nagasaki au Japon en 1945. Des études portant sur des groupes
exposés à des doses appréciables en raison de conditions de
travail et de pratiques médicales passées constituent également
des sources de données utiles. Des efforts ont été déployés pour
obtenir des évaluations du risque directement auprès de
groupes exposés à de faibles doses de rayonnement, notamment
des personnes exposées au radon dans leur maison ou
travaillant dans l’industrie nucléaire. Compte tenu des limites
de sensibilité de ces études, aucune augmentation des risques
de cancer n’a été déterminée. De plus en plus d’éléments
probants montrent qu’il pourrait y avoir un seuil en deçà duquel
l’exposition à de faibles doses de rayonnement ne provoque
aucun effet nocif, comme l’indique une publication récente du
Comité consultatif de la radioprotection (ACRP-18, Biological
Effects of Low Doses of Radiation at Low Dose Rate), mais
l’hypothèse de relation linéaire sans seuil continue de servir
d’approche prudente en radioprotection.

Le risque de cancer provoqué par l’exposition aux
rayonnements ionisants dépend de la nature du rayonnement et
de la sensibilité de l’organe précis irradié. L’exposition au
rayonnement est donc généralement exprimée en dose effective,

ce qui permet de tenir compte de ces variables au moyen de
facteurs de pondération. L’une des conséquences de cet état de
fait est que tous les cancers ne reçoivent pas la même
pondération : un facteur de pondération plus élevé est appliqué
à un cancer mortel par opposition à un cancer guérissable. La
dose effective tient compte du risque global associé au
rayonnement et sert d’indicateur général du risque pour la
santé, quelle que soit la nature du rayonnement et la répartition
de la dose dans l’organisme, à l’intérieur comme à l’extérieur.
Les effets sur la santé de toute forme d’exposition aux
rayonnements s’additionnent et peuvent donc faire l’objet
d’une contrainte, ou limite. Il est possible de calculer l’effet
hypothétique global sur la santé de l’exposition à toutes les
sources de rayonnement d’une population d’intérêt en
déterminant la «dose collective» à laquelle est exposée cette
population. La dose collective est la somme des doses reçues
par toutes les personnes exposées à une source de rayonnement,
ce qui comprend tous les modes d’exposition possibles.

Agents chimiques
Il est utile d’établir la distinction entre deux types de

risques associés aux agents chimiques : les agents
cancérogènes et ceux qui produisent d’autres effets sur la santé,
notamment sur l’appareil reproducteur ou le développement et
sur le système nerveux ou le comportement. La cancérogénicité
de certains agents chimiques dotés de mécanismes
génotoxinogènes varie selon la source et la voie d’exposition,
la dose et les principaux organes cibles.

L’évaluation des risques associés aux agents chimiques
génotoxinogènes repose souvent sur des prévisions tirées
d’expériences à fort dosage sur des animaux de laboratoire ou
sur des études épidémiologiques dans lesquelles l’exposition
est relativement incertaine. On dispose de données
considérables sur les risques de cancer dans des populations
exposées en milieu de travail, mais l’information sur la
population en général est plus limitée.

L’extrapolation des risques de cancer d’origine chimique
des données animales aux populations humaines est effectuée
à l’aide d’un certain nombre d’hypothèses prudentes. Cette
démarche permet de s’assurer que le risque réel sera
probablement inférieur aux critères de risque servant de base à
la gestion du risque et il est possible qu’il soit considérablement
inférieur dans bien des cas.

Contrairement à l’évaluation du risque associé aux
rayonnements, en évaluation du risque d’origine chimique, on
considère généralement toutes les formes de cancer sur le même
plan, quelle que soit leur létalité. Cela est dû au fait que les
cancers observés chez des espèces animales ne se présentent
pas nécessairement sous la même forme pour notre espèce,
principalement en raison des variations morphologiques et
métaboliques inter-espèces.

L’évaluation du risque associé à l’exposition globale à des
agents chimiques est toujours à un stade de développement
embryonnaire pour un certain nombre de raisons : la plupart
des risques de cancer établis à partir d’études sur des animaux
portent sur l’exposition à un seul agent cancérogène, souvent
par un seul mode d’exposition; des interactions peuvent se
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produire entre les substances chimiques et diverses parties du
corps et ce, de bien des manières; et les effets d’expositions
multiples ne s’additionnent pas toujours, puisque des effets
synergétiques ou antagonistes se produisent souvent. De tels
effets sont largement méconnus et sont souvent difficiles à
caractériser. L’accumulation des risques associés à différentes
substances chimiques est difficile à établir, mais dans certains
cas les risques conjugués associés à plusieurs substances d’une
même catégorie peuvent être établis.

Agents microbiologiques
Les agents microbiologiques présents dans la nourriture et

l’eau potable, notamment les bactéries, les protozoaires, les
virus et les champignons, ne provoquent généralement pas le
cancer, mais ils peuvent être à l’origine de diverses autres
maladies. De tels agents peuvent produire des toxines
susceptibles d’avoir des effets nocifs allant de légers malaises
passagers à des maladies longues ou mortelles. Par ailleurs, ils
peuvent provoquer des infections ayant des conséquences
pathologiques graves. Des méthodes tant qualitatives que
quantitatives permettent d’évaluer le risque, selon les données
accessibles.

Gestion du risque
La gestion du risque est le processus selon lequel les

résultats de l’évaluation du risque, ainsi que d’autres
considérations, sont utilisés pour choisir une stratégie ou
plusieurs, afin de limiter le risque. Les méthodes de gestion des
risques associés aux rayonnements ionisants et aux agents
chimiques génotoxinogènes sont généralement bien établies.
Les recommandations en matière de gestion du risque sont
adoptées en fonction de l’ampleur estimée du risque ainsi que
d’autres considérations telles que les avantages, la technologie
existante et les facteurs socio-économiques.

Les activités jugées d’intérêt national, inter-provincial ou
international ainsi que l’établissement de normes minimales
pour la protection de la santé et de l’environnement de tous les
Canadiens sont du ressort de l’administration fédérale. Les
administrations provinciales et territoriales sont responsables
de la santé et de la sécurité de leurs citoyens et se doivent
d’établir et d’appliquer des normes provinciales ou territoriales
en matière de santé; les industries se trouvant à l’intérieur de
leur territoire relèvent aussi de leur sphère de compétence. En
règle générale, les normes provinciales ou territoriales ne
peuvent pas être moins contraignantes que les normes ou les
exigences fédérales. L’industrie nucléaire est de compétence
fédérale. L’industrie chimique est réglementée principalement
par les provinces.

Les méthodes de gestion du risque par les autorités
fédérales, provinciales et territoriales comportent bien souvent
des limites imposées à la source, des contrôles exercés au point
d’utilisation et des stratégies d’éducation de la population. Les
options en matière de gestion consistent, entre autres, à imposer
des limites exécutoires en vertu de la loi, à adopter des
règlements et des normes ainsi qu’à faire des recommandations
quant aux objectifs ou aux directives d’exploitation tant à la
source qu’aux points d’utilisation.

Radionucléides
Les stratégies visant à limiter les risques associés au

rayonnement découlent du postulat voulant qu’il soit nécessaire
d’établir un équilibre entre les risques et les avantages du
rayonnement et des techniques émettrices de rayonnement. Au
Canada, comme dans la plupart des pays du monde, les
recommandations de la Commission internationale de
protection radiologique (CIPR) servent de fondement à la
gestion des risques associés aux pratiques réglementées. Toutes
ces pratiques doivent constituer un net avantage pour la société,
être optimisées sur le plan des coûts-avantages et inclure un
régime de doses limites pour la population. Des doses limites
sont fixées par la loi quant à l’exposition aux rayonnements en
milieu de travail et dans la population en général en ce qui
concerne les pratiques réglementées, mais ces règles ne
s’appliquent pas à l’exposition au rayonnement de source
naturelle ni à l’exposition des patients aux appareils médicaux
émetteurs de rayonnement.

Il existe au Canada, tant au palier fédéral que provincial,
des lois qui régissent l’utilisation des substances radioactives,
les dispositifs émetteurs de rayonnements et l’exposition aux
rayonnements ionisants, et qui s’appliquent généralement à la
source. Les principaux instruments juridiques au palier fédéral
sont la Loi sur le contrôle de l’énergie atomique1 et la Loi sur
les dispositifs émettant des radiations et leurs règlements
d’application. La Loi sur le contrôle de l’énergie atomique régit
entre autres choses l’utilisation des matières radioactives et
fissiles ou des procédés susceptibles d’intervenir dans une
réaction nucléaire en chaîne. Cette loi est administrée par la
CCEA, qui joue un rôle prépondérant dans la réglementation
des installations nucléaires et l’utilisation des substances
nucléaires. La Loi sur les dispositifs émettant des radiations,
administrée par Santé Canada, se rapporte à certaines catégories
de dispositifs émetteurs de rayonnement utilisés tant en milieu
de travail (par ex., appareils de radiographie, lasers, appareils
à ultrasons à usage thérapeutique) qu’au foyer (par ex., fours à
micro-ondes, téléviseurs). Le rayonnement naturel n’est traité
dans aucune de ces lois.

Les doses limites recommandées par la CIPR pour
l’exposition en milieu de travail et dans la population en général
sont adoptées par la majorité des organismes de réglementation,
notamment par la CCEA. Elles deviennent exécutoires et l’on
ne doit pas dépasser ces doses dans des circonstances normales.
Pour le grand public, les doses limites s’appliquent à la somme
de toutes les expositions découlant de toutes les pratiques
réglementées et elles ne constituent pas un seuil entre ce qui est
sûr et insalubre, mais plutôt la prise en considération du risque
pour la santé estimé en comparaison des risques généralement
acceptés dans la société. La CIPR est d’avis que ces doses
limites pour le public sont suffisamment strictes pour protéger
la vie d’autres espèces. La CCEA fixe une limite annuelle légale
du risque de rayonnement pour la population la plus

1. Le Parlement a adopté une nouvelle loi qui doit remplacer la Loi sur le
contrôle de l’énergie atomique. La nouvelle Loi sur la sûreté et la régle-
mentation nucléaires, qui tient compte des nombreux changements
intervenus depuis l’année 1946 où la Loi actuelle a été adoptée, n’était
pas encore entrée en vigueur au moment de la publication du présent
rapport.
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exposée (c.-à-d. la population critique) relativement aux
activités autorisées (exprimée en exposition annuelle), puis elle
oblige les titulaires de permis à mettre en application un
processus ALARA pour déterminer de niveau d’exposition
(généralement un faible pourcentage de la limite imposée par
la Loi) qui ne devrait pas être dépassé dans des conditions
normales. Donc, ce dernier niveau d’exposition constitue le
degré de risque acceptable en matière de rayonnements.

À l’heure actuelle, les limites légales au Canada sont de
50 millisieverts par an (mSv/an) pour l’exposition
professionnelle et de 5 mSv/an pour l’exposition du public. La
CIPR a recommandé des doses limites de 20 mSv/an en
moyenne sur une période de cinq ans pour l’exposition
professionnelle et de 1 mSv/an pour l’exposition de la
population, relativement à toutes les pratiques nécessitant la
délivrance d’un permis. L’adoption des plus récentes
recommandations de la CIPR sur les doses limites est en cours
à la CCEA. Les nouvelles doses limites pour le grand public
représentent environ la moitié de l’exposition moyenne aux
rayonnements naturels au Canada et sont inférieures aux
variations de la dose de rayonnement de fond au Canada.

Comme condition de délivrance d’un permis, la CCEA
oblige les établissements nucléaires à faire en sorte que, dans
des conditions d’exploitation normales, les doses maximales
auxquelles peuvent être exposés des membres du public, par
tous les modes d’exposition, soient conservées à un taux
légèrement inférieur à la limite annuelle légale. Les doses
maximales annuelles sont actuellement inférieures à ces
objectifs d’exploitation et les doses annuelles auxquelles sont
exposés des membres de la population en général sont encore
plus faibles.

Agents chimiques
Les pratiques de gestion du risque associé aux agents

chimiques découlent de l’hypothèse retenue par le passé qu’il
était possible de protéger le public contre toute forme de risque,
et donc qu’aucun risque n’était acceptable. L’objectif ultime de
la gestion du risque associé aux agents chimiques, quoique
limité par des contraintes pratiques, consiste à limiter le risque
au plus faible niveau qu’il est possible d’atteindre, mais au
cours des dernières années on a pris en considération l’équilibre
entre les risques et les avantages. Dans le cas des substances
chimiques, le principe ALARA est appliqué au moyen de
recommandations ou de limites légales du risque, ce qui
détermine le risque acceptable. Comme conséquence de
l’application du principe ALARA, le risque acceptable varie
d’une application à une autre. À l’heure actuelle, la présence
de sources naturelles d’agents cancérogènes occupe de plus en
plus de place dans les stratégies de gestion du risque, mais en
ce qui concerne de nombreuses substances chimiques, il
n’existe pas de sources naturelles importantes.

Au Canada, la gestion du risque associé aux agents
chimiques est principalement du ressort des provinces et des
territoires, quoique l’administration fédérale adopte des
règlements en application de certaines lois, notamment la Loi
canadienne sur la protection de l’environnement, la Loi sur les
aliments et drogues et la Loi sur les produits antiparasitaires.

Tant la limitation à la source que le contrôle au point
d’utilisation sont appliqués. Des limites réglementaires sont
prescrites par les autorités provinciales à l’intention des
industries, des commerces, des établissements et des autres
sources de rejet de contaminants chimiques dans l’atmosphère,
dans l’eau et dans le sol. À la suite de discussions
fédérales-provinciales-territoriales, des recommandations sont
émises concernant l’exposition à des polluants chimiques
cancérogènes dans l’eau potable, dans les aliments et dans
l’atmosphère. Les approches de gestion et les exigences sont
sensiblement les mêmes dans tout le pays, mais les méthodes
détaillées peuvent varier d’une province ou d’un territoire à
l’autre, selon la réglementation qui s’applique. Nous citons la
situation de l’Ontario dans le présent rapport, mais ce n’est pas
à titre d’exemple représentatif des autres provinces ou
territoires.

Les décisions en matière de gestion du risque sont prises
après consultation des parties touchées et supposent un
équilibre judicieux entre, d’une part, les risques estimés et,
d’autre part, les frais encourus, le réalisme des mesures de
contrôle et les avantages pour l’ensemble de la société. Par
exemple, les stratégies de gestion s’appliquant aux substances
d’intérêt prioritaire qui sont jugées toxiques en vertu de la Loi
canadienne sur la protection de l’environnement tiennent
compte des risques, des avantages et des coûts, notamment de
l’analyse coûts-efficacité des techniques de contrôle existantes.

À partir des lois applicables, des limites d’exposition du
public sont établies concernant des agents cancérogènes
donnés, en fonction des facteurs précités et des données dont
on dispose sur la substance chimique en question. Des limites
sont appliquées à des agents chimiques en particulier, bien
souvent en ce qui concerne une seule voie d’exposition. Étant
donné le nombre croissant d’agents chimiques éventuellement
cancérogènes et la difficulté de déterminer les effets conjugués
de l’exposition à plus d’un agent, il n’est pas possible de
calculer le risque global associé à toutes les limites
individuelles.

En règle générale, la réglementation des rejets chimiques
dans l’environnement est fondée tant sur les effets écologiques
que sur ceux relatifs à la santé humaine. Pour les agents
cancérogènes, les limites de rejet sont établies de façon
ponctuelle, compte tenu de la présence de sources naturelles,
des données scientifiques exploitables et des mesures de
contrôle proposées. En Ontario, par exemple, les émissions
atmosphériques à court terme (30 minutes) d’agents
cancérogènes ne doivent pas excéder la norme fixée au point
d’impact. Ces normes sont établies selon un coefficient de
15 fois la norme de qualité de l’air ambiant sur une période d’un
an. La norme de qualité de l’air ambiant est fixée de façon
ponctuelle, mais elle repose généralement sur un risque à vie
de cancer de un sur un million à dix sur un million relativement
à un polluant donné, en l’absence de limites techniques et
économiques significatives.

Agents microbiologiques
Les prat iques de gest ion du r isque d’origine

microbiologique ne sont généralement pas orientées vers
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l’atteinte d’un degré de risque défini, mais plutôt vers la
réduction du risque, dans toute la mesure du possible, et la
minimisation des nouvelles manifestations. C’est que les
risques d’origine microbiologique, contrairement à ceux
associés au rayonnement ou aux agents chimiques, sont
extrêmement sensibles aux conditions environnementales, par
exemple aux changements de température. Des approches de
gestion du risque d’origine microbiologique sont appliquées au
point de consommation, tant par le palier fédéral que provincial.
Les stratégies de gestion du risque d’origine microbiologique
sont généralement élaborées selon les besoins du moment
plutôt que d’après des évaluations quantitatives du risque.
Diverses méthodes sont appliquées, notamment la surveillance
des infections et des maladies humaines et la surveillance des
agents microbiologiques pathogènes présents dans
l’environnement.

Eau potable
Les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au

Canada sont citées dans le rapport à titre d’exemple de la
manière dont l’évaluation et la gestion du risque associé aux
rayonnements et aux agents chimiques et microbiologiques
s’intègrent à une stratégie souple visant à limiter le risque. Ces
recommandat ions ont  é té  é tabl ies  par  un comité
fédéral-provincial-territorial sur l’hygiène du milieu et du
travail. Elles visent à uniformiser la qualité de l’eau potable au
pays. Elles ont été conçues de manière à répondre aux besoins
des diverses sphères de compétence en cause. Bien qu’elles ne
soient pas d’application obligatoire, les recommandations
peuvent être employées par les provinces et les territoires pour
fixer les concentrations maximales admissibles des
radionucléides ainsi  que des agents  chimiques et
microbiologiques. Étant donné qu’au Canada la qualité de l’eau
est essentiellement de compétence provinciale, ces entités
peuvent décider d’adopter les recommandations en totalité ou
en partie, ou encore fixer leurs propres normes.

Les recommandations relatives à la présence de
radionucléides dans l’eau potable sont fondées sur une dose de
référence (0,1 mSv par an), ce qui s’applique à la dose globale
de tous les radionucléides présents dans l’eau de distribution,
quelle qu’en soit la source. Cette norme est conforme aux
méthodes de radioprotection internationales recommandées par
l’Organisation mondiale de la santé. Les concentrations réelles
de radionucléides, en particulier dans les eaux potables de
surface, sont généralement inférieures de plusieurs ordres de
grandeur (100 fois par ex.) à la norme fixée.

Pour ce qui est de la présence d’agents chimiques
cancérogènes donnés dans l’eau potable, les valeurs
recommandées reposent sur les taux atteignables à un coût
raisonnable et sur la fiabilité des mesures de détection. Il n’est
pas révélateur de comparer les risques de cancer à vie associés
aux valeurs recommandées en ce qui a trait aux substances
chimiques présentes dans l’eau potable avec celles fixées pour
les radionucléides, car une faible proportion seulement des
agents chimiques pouvant être présents pourrait avoir été prise
en considération alors que l’on tient compte de tous les
radionucléides combinés. Pour les motifs précités, il n’est pas

possible d’évaluer ou de réglementer l’ensemble des risques
associés à tous les agents chimiques cancérogènes conjugués.

Les stratégies de gestion du risque associé aux agents
microbiologiques présents dans l’eau potable ne visent pas à
atteindre un degré de risque déterminé, mais essentiellement à
traiter l’eau potable de manière à réduire la présence de
micro-organismes à de très faibles concentrations et à prévenir
la recontamination par des techniques appropriées.

Conclusions

Les méthodes d’évaluation du risque associé au
rayonnement ionisant  et  aux agents  chimiques
génotoxinogènes sont bien établies et reposent généralement
sur des principes semblables. Les deux sont fondées sur la
relation dose-effet et l’hypothèse prudente de relation linéaire
sans seuil. Cela permet d’apprécier le risque bien en deçà des
effets observables eu égard à la protection de la santé.
Toutefois, des écarts sont fréquemment notés dans le type de
données utilisées, la caractérisation de la relation dose-effet, la
différenciation des effets cancérogènes selon l’organe et
l’espèce ainsi que l’étude des effets conjugués des expositions
multiples.

L’appréciation du risque associé au rayonnement ionisant
repose principalement sur des données épidémiologiques,
tandis que l’appréciation du risque associé aux agents
chimiques génotoxinogènes est tirée essentiellement de
données d’études toxicologiques sur des animaux de
laboratoire. Par voie de conséquence, la sensibilité de certains
organes a pu être établie pour l’exposition aux rayonnements,
mais pas aux agents chimiques génotoxinogènes. Lorsque les
conditions de travail et les pratiques médicales passées ont
mené à des niveaux d’exposition humaine appréciables,
l’expérience a permis de déceler des agents cancérogènes et
d’établir la relation dose-effet, particulièrement pour ce qui est
des rayonnements. En évaluation du risque associé aux
rayonnements ionisants, on calcule couramment les risques
conjugués de l’exposition à différents radionucléides, par
diverses voies d’exposition. On ne procède généralement pas
ainsi pour les agents chimiques génotoxinogènes, en raison de
leur nature variable, de leur nombre imposant et croissant ainsi
que des effets synergétiques et antagonistes qu’ils peuvent
produire.

Étant donné qu’une personne peut être exposée
simultanément à plus d’un agent cancérogène (par ex., à un
agent chimique génotoxinogène et au rayonnement), il importe
d’examiner les méthodes d’évaluation du risque associé aux
expositions conjuguées et aux mélanges de substances. Une
approche simple consiste à supposer que les risques
s’additionnent, mais des interactions, en particulier des effets
synergétiques, peuvent se produire dans certains cas et il est
essentiel d’en tenir compte dans l’évaluation du risque. 

L’appréciation du risque peut comporter une part
considérable d’incertitude, en particulier si l’on doit faire des
extrapolations en deçà des conditions dans lesquelles les
données initiales ont été recueillies. On pense que les
incertitudes de ce genre sont plus faibles dans le cas du risque
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associé aux rayonnements ionisants que dans celui associé aux
agents chimiques génotoxinogènes. Cela est attribuable surtout
au type de données qu’on utilise généralement et aux
connaissances plus étoffées que l’on possède sur les
mécanismes de cancérogénicité des rayonnements, par
opposition à la cancérogénicité des agents chimiques. Le
groupe de travail mixte estime qu’il importe de caractériser les
incertitudes dans toutes les démarches d’appréciation du risque
et insiste sur l’importance de le faire dans la mesure du possible.

Les stratégies de gestion du risque associé aux
rayonnements  ionisants  e t  aux agents  chimiques
génotoxinogènes sont également bien établies et présentent des
ressemblances. En effet, dans les deux cas, les limites
d’exposition sont réglementées, le principe de l’exposition au
niveau le plus bas qu’il soit raisonnablement possible
d’atteindre (principe ALARA) est retenu et diverses méthodes
sont appliquées, notamment limiter les sources, exercer un
contrôle au point d’utilisation et sensibiliser la population.
Cependant, le principe ALARA est appliqué de manière
différente aux rayonnements et aux agents chimiques. Il a un
caractère plus officiel en radioprotection, mais dans un champ
comme dans l’autre son application n’est pas systématique.

Il y a absence de consensus quant au degré de risque jugé
acceptable relativement aux rayonnements ionisants et aux
agents chimiques génotoxinogènes. Le degré de risque
acceptable fixé dans les recommandations présente plutôt des
écarts allant jusqu’à un million d’unités. Ces recommandations
tiennent compte à des degrés divers du champ d’application et
de l’agent ou du procédé faisant l’objet d’une réglementation,
des facteurs socio-économiques ainsi que des techniques
exploitables.

Après avoir constaté que les niveaux réels d’exposition
sont généralement bien en deçà des limites  permises par la loi
et des seuils opérationnels visés et qu’aucun effet sur la santé,
selon les méthodes épidémiologiques courantes, n’a été
observé à ces niveaux d’exposition, le groupe de travail mixte
conclut que les stratégies de gestion du risque relatives aux
pratiques réglementées, tant dans le cas des rayonnements
ionisants que des agents chimiques génotoxinogènes,
fournissent un haut degré de protection de la santé. À l’heure
actuelle, il n’est pas possible de déterminer si l’exposition
ambiante au rayonnement ionisant ou aux agents chimiques
génotoxinogènes comporte un risque de cancer plus important.

Les membres du groupe de travail mixte estiment à
l’unanimité qu’il ne serait pas utile à l’heure actuelle d’essayer
d’harmoniser la réglementation relative au rayonnement
ionisant à celle relative aux agents chimiques génotoxinogènes.
Cependant, il y aurait lieu d’examiner les possibilités de le faire
dans l’avenir. On devra alors déterminer si une telle
harmonisation présenterait des avantages du point de vue de la
santé publique. En outre, les discussions devraient se dérouler
dans une plus large perspective, intégrant toutes les questions
de santé publique pertinentes. Par exemple, il serait bon
d’examiner les effets que peuvent avoir les agents
microbiologiques sur la santé publique, en plus de ceux des
rayonnements  ionisants  et  des agents  chimiques
génotoxinogènes.
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1. Introduction

En 1994, le Comité consultatif des normes
environnementales de l’Ontario [CCNE, 1994] recommandait
une norme provisoire de 100 Bq/L (becquerel par litre) de
tritium dans l’eau potable, en se fondant sur des facteurs de
risque semblables à ceux relatifs à certains agents chimiques.
Environ à la même époque, le ministre de l’Environnement et
de l’Énergie de l’Ontario (MEEO) rendait public un document
fixant un objectif provisoire de 7 000 Bq/L de tritium dans l’eau
potable, d’après des recommandations de source internationale
en matière de radioprotection. Les approches divergentes
employées dans ces deux documents ont amené le MEEO à
demander conseil auprès de Santé Canada concernant l’écart
existant apparemment entre les degrés de risque jugés
acceptables en matière de réglementation des radionucléides et
des substances chimiques.

En janvier 1995, le groupe de travail mixte no 6 (JWG-6)
des comités consultatifs de la Commission de contrôle de
l’énergie atomique du Canada (CCEA) était créé à la demande
de la présidente de la CCEA. Le groupe de travail mixte avait
pour mission d’examiner en profondeur les écarts et les
incohérences entre le degré de risque jugé acceptable en
matière de réglementation des matières radioactives et celui
appliqué à la réglementation des produits chimiques industriels
et des pesticides. Le groupe de travail mixte devait être
composé de représentants du Comité consultatif de la sûreté
nucléaire (CCSN), du Comité consultatif de la radioprotection
(CCRP) ainsi que du Groupe des conseillers médicaux de la
CCEA. Ces organismes consultatifs sont composés de
membres choisis par la CCEA pour leur expertise scientifique.

En réponse à la demande d’avis présentée par le MEEO et
à la suite de la création du JWG-6, le sous-ministre adjoint de
la Direction générale de la protection de la santé de Santé
Canada a proposé à la présidente de la CCEA que le groupe de
travail mixte soit élargi afin d’inclure des représentants de
Santé Canada. Cette proposition a été acceptée et la première
réunion du groupe de travail mixte composé de représentants
des Comités consultatifs de la CCEA et de Santé Canada a eu
lieu le 27 avril 1995. La liste des membres figure à l’annexe A.
Après discussion, le mandat du groupe de travail a été adopté
comme suit : « Examiner les similitudes, les écarts et les
incohérences entre le degré de risque jugé acceptable en

matière de réglementation relative aux rayonnements ionisants
et celui jugé acceptable en matière de réglementation des
risques d’origine chimique et microbiologique. » De plus
amples renseignements sont fournis à l’annexe B.

Durant le processus de collecte, d’analyse et
d’interprétation des données, le groupe de travail mixte a
constaté que son mandat tel que rédigé comportait des
difficultés importantes en raison de l’absence de consensus
quant au degré de risque jugé acceptable en matière de
réglementation des risques associés aux radionucléides ainsi
qu’aux agents chimiques et microbiologiques. Le degré de
risque acceptable peut présenter des écarts allant jusqu’à un
million d’unités, comme nous le montrerons plus loin dans ce
rapport, selon l’application et la substance spécifique à l’étude.
En principe, le degré de risque acceptable devrait être au niveau
le plus bas qu’il soit raisonnablement possible d’atteindre,
compte tenu non seulement du risque mais aussi des facteurs
socio-économiques et des techniques exploitables (principe
ALARA, de l’anglais As Low As Reasonably Achievable). Par
conséquent, le groupe de travail a décidé que la meilleure façon
de procéder consistait à comparer les principes et les méthodes
d’évaluation et de gestion du risque ayant pour but de protéger
le public contre les risques associés aux radionucléides ainsi
qu’aux agents chimiques et microbiologiques.

Afin d’établir une base de référence, il a été décidé de faire
porter l’examen sur le cancer résultant de dommages causés au
matériel héréditaire présent dans les cellules, qui peut être
provoqué soit par des rayonnements ionisants, soit par des
agents génotoxinogènes. Ce matériel, appelé acide
désoxyribonucléique (ADN), contient les instructions codées
régissant tous les processus vitaux des cellules vivantes. Il
importe de souligner que les risques de cancer associés à
l’exposition à de faibles concentrations de rayonnements et
d’agents chimiques cancérogènes examinés dans ce rapport
résultent essentiellement de valeurs théoriques, obtenues au
moyen de calculs. À l’exception de la fumée de tabac et
peut-être du radon, on ne dispose d’aucune indication fiable ou
reproductible d’effets sur la santé observables chez des
populations humaines exposées aux faibles concentrations
d’agents cancérogènes auxquels s’appliquent les règlements,
les recommandations et les objectifs actuels. Les mesures de
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protection de la santé reposent sur l’hypothèse voulant que la
relation dose-effet des rayonnements ionisants et des agents
chimiques génotoxinogènes soit une relation linéaire et qu’il
n’y ait pas de seuil en deçà duquel il n’existe aucun effet nocif;
cela implique que des effets néfastes sur la santé sont probables
quel que soit le degré d’exposition, si faible soit-il.

Les effets que pourrait avoir sur des populations humaines
l’exposition à des concentrations très élevées de rayonnements
ionisants ou d’agents chimiques génotoxinogènes n’ont pas été
examinés en détail. Certaines comparaisons ont été établies
entre les pratiques d’évaluation et de gestion du risque associé
aux radionucléides et aux agents chimiques naturellement
présents dans l’environnement, aux agents chimiques non
cancérogènes, aux agents microbiologiques et à l’exposition
professionnelle. Il a été estimé que les risques associés aux
maladies transmissibles n’étaient pas visés dans le mandat du
groupe de travail. Tout en sachant que diverses approches de
gestion du risque sont appliquées dans les provinces et les
territoires, le groupe de travail a choisi la situation de l’Ontario
en tant qu’exemple pratique aux fins du rapport.

Des exemplaires des versions préliminaires de ce rapport
ont été envoyés à des scientifiques choisis au Canada, aux
États-Unis et au Royaume-Uni ainsi qu’aux membres des
comités consultatifs et du Groupe des conseillers médicaux de
la CCEA et du Comité fédéral-provincial-territorial sur
l’hygiène du milieu et du travail dans le but d’obtenir leurs
commentaires (pour de plus amples renseignements, voir la
section intitulée Remerciements).
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2. Cadres d’évaluation et de gestion 
des risques pour la santé

La protection de la santé publique contre les risques liés à
l’environnement est complexe et oblige à prendre en
considération de nombreux facteurs. Au Canada et ailleurs dans
le monde, plusieurs organisations ont élaboré des cadres
décisionnels afin d’adopter une approche structurée
d’évaluation et de gestion du risque pour la santé [Krewski et
Birkwood, 1987a, 1987b].

En plus de servir à analyser la situation et à structurer le
processus décisionnel, de tels cadres offrent la souplesse voulue
pour examiner au besoin des risques pour la santé particuliers.
Ces cadres reposent généralement sur des principes uniformes,
mais ils peuvent présenter des différences quant à la
terminologie employée, à l’étendue des facteurs examinés, au
degré de précision et à l’importance de certains facteurs,
notamment la communication du risque et la participation des
parties intéressées à l’ensemble du processus [Krewski et
Birkwood, 1987].

Il n’existe pas véritablement de cadre canadien
d’évaluation et de gestion du risque, mais deux normes
d’application générale pertinentes ont été élaborées par
l’Association canadienne de normalisation. L’une d’elles
établit les exigences et les recommandations quant au choix et
à la mise en œuvre des techniques d’analyse des risques
principalement d’origine technologique [CSA, 1991]. L’autre
norme a pour objet d’aider les décisionnaires dans la gestion de
tous les risques, notamment les risques pour la santé et ceux liés
à l’environnement [CSA, 1997].

Le cadre élaboré par la Direction générale de la protection
de la santé de Santé Canada sert d’exemple dans ce rapport pour
illustrer le processus général d’évaluation et de gestion du
risque. Ce cadre a été élaboré afin de guider la Direction dans
ses activités visant à protéger la santé et à réduire les risques
associés aux aliments, aux médicaments et à l’environnement
ainsi qu’à prévenir les maladies et les accidents (voir la
figure 1).

Figure 1. Cadre d’évaluation et de gestion du risque

Source : L’évaluation du risque pour la santé : 
La protection de la santé : un défi [DGPS, 1993]

Suivant ce cadre, le risque est défini en tant que danger
résultant de l’exposition à un agent et probabilité que ce danger
se matérialise [DGPS, 1990]. Le risque pourrait être défini
différemment par d’autres organismes. L’appréciation du
risque comporte quatre étapes : détection du danger, estimation
du risque, définition des options et analyse des options. La
gestion du risque compte aussi quatre étapes : décision, mise
en application, surveillance et évaluation et révision. La
communication avec les parties intéressées peut avoir lieu à
toutes les étapes du processus.
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La détection du danger est l’action de constater qu’un
agent en particulier (par ex. une substance chimique donnée)
peut avoir des effets néfastes spécifiques sur la santé. Les
dangers peuvent être décelés par divers moyens, notamment les
études épidémiologiques, les études toxicologiques et, dans le
cas précis des agents chimiques, l’analyse des rapports
structure-activité.

Les études épidémiologiques permettent de recueillir des
données sur les risques pour la santé des populations humaines
et, dans le cas des risques associés aux rayonnements,
constituent la source principale de données. Cependant, elles
posent des difficultés en raison de leur coût élevé ainsi que de
la complexité de l’environnement humain, de l’insensibilité
possible aux effets restreints et de la longue durée des études,
qui doivent parfois se prolonger de nombreuses années [Santé
et Bien-être social Canada, 1991]. Par conséquent, on les
remplace souvent par les autres types d’études mentionnées
ci-dessous.

Les études toxicologiques sont généralement effectuées en
laboratoire sur des sujets non humains et sont largement
utilisées pour déterminer les risques possibles de certaines
substances pour la santé humaine, en particulier des substances
chimiques. Au moyen d’extrapolations, les chercheurs
établissent un rapport entre les résultats des expériences
consistant à administrer de fortes doses des substances à
différentes espèces et les effets que pourraient avoir sur des
populations humaines des doses relativement faibles de ces
substances. Des épreuves de haute sensibilité permettent
d’étudier divers effets nocifs, notamment les épreuves de
toxicité aiguë chez des animaux, le métabolisme des
substances, les effets sur l’appareil reproducteur et le
développement ainsi que les effets à long terme et l’action
cancérogène.

Les marqueurs biologiques sont utiles pour étudier les
risques associés aux agents chimiques. Ce sont des
transformations biologiques consécutives à une exposition,
mais qui ne sont pas nécessairement directement associées à
des effets nocifs observés. Leur étude permet d’évaluer
l’exposition, les effets sur la santé ou la vulnérabilité à la
maladie, de déterminer la variabilité intra et inter-sujets, de
préciser les mécanismes ou de déterminer la relation dose-effet.
La mesure dans laquelle ils permettent de prévoir l’apparition
de la maladie détermine leur utilité finale.

L’analyse des rapports structure-activité sert à prévoir les
effets toxiques ou cancérogènes d’un composé chimique à
partir de sa structure. Les prévisions reposent souvent sur
l’activité connue de composés semblables, compte tenu de leurs
propriétés et attributs spécifiques. Toutefois, bien que de telles
règles de classification soient utiles, elles ne constituent pas des
indicateurs infaillibles des effets sur la santé.

L’estimation du risque est l’action de déterminer la
probabilité qu’un effet nocif en particulier se matérialise. La
détection du danger et l’estimation du risque font partie du
processus d’analyse du risque. L’estimation du risque peut se
faire au moyen de l’analyse quantitative des données
toxicologiques ou épidémiologiques. Comme les données
scientifiques sont souvent incomplètes ou inexistantes, de telles
estimations doivent cependant être étoffées au moyen
d’approximations qualitatives et de l’examen des incertitudes.

L’évaluation des options comporte la définition et
l’analyse des options de limite du risque. Les options peuvent
être de nature réglementaire ou non, selon le mandat de
l’organisation, les objectifs et les orientations du programme,
les règlements existants et les solutions autres que
réglementaires. Les options sont évaluées en fonction de
plusieurs facteurs, entre autres : la nature des risques sanitaires
en cause et la probabilité qu’ils se matérialisent; les incertitudes
inhérentes à l’estimation du risque; la perception du risque par
le public; les avantages sur le plan de la santé et la faisabilité
technique de l’option; les répercussions économiques et
environnementales; les répercussions sociales, politiques et
culturelles; et les divers points de vues invoqués (individus ou
société).

La gestion du risque commence une fois que la décision
est prise (choix d’une des options) et que les ressources
nécessaires sont affectées. La mise en application est
accompagnée de la communication avec les parties touchées,
dans le but de leur expliquer les changements qui se produiront.

La surveillance et l’évaluation des répercussions de la
décision ont pour objet de déterminer l’efficacité de cette
dernière. Les techniques employées comprennent l’échan-
tillonnage du milieu, la surveillance post-commercialisation,
l’étude épidémiologique prospective, l’évaluation des
nouvelles données sur le risque pour la santé ainsi que la
cueillette d’information structurée ou informelle auprès du
public.

L’étape suivante du processus consiste dans la révision des
nouveaux renseignements, ce qui peut obliger à reconsidérer et
à réviser toute étape antérieure du processus.
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3. Évaluation du risque

L’évaluation des risques associés aux rayonnements
ionisants s’est développée à l’intérieur d’un cadre très différent
de celui appliqué aux substances chimiques. L’évaluation des
risques associés au rayonnement découle en grande partie
d’études à long terme sur des populations humaines exposées
à des doses de rayonnement élevées relativement bien connues,
tandis que l’évaluation des risques associés aux agents
chimiques cancérogènes est plus souvent fondée sur des
projections tirées d’expériences à fort dosage sur des animaux
de laboratoire ou sur des études épidémiologiques de
l’organisme humain exposé à des doses relativement
incertaines. Divers effets ont été observés à des doses élevées,
mais d’après les prévisions le principal effet à faible dose est le
cancer. Des cancers provoqués par l’exposition à des
rayonnements et à des agents chimiques ont été observés dans
pratiquement tous les organes, selon le type de rayonnement ou
d’agent, l’espèce et les conditions d’exposition [NCRP, 1989].
La manifestation du cancer induit est généralement précédée
d’une longue période de latence, qui varie selon la malignité du
cancer et l’âge de la personne au moment de l’exposition. En
règle générale, on observe les mêmes types de cancers chez les
personnes exposées que chez des populations non exposées
(sauf exceptions, notamment le mésothéliome associé à
l’exposition à l’amiante).

Tandis que le nombre de radionucléides est relativement
bien connu, le nombre de substances chimiques présumées
cancérogènes continue d’augmenter chaque année, bien qu’ils
ne soient pas tous détectés dans l’environnement. La
publication 38 de la Commission internationale de protection
radiologique [CIPR, 1983] contient un peu plus de
800 radionucléides. Environ 50 d’entre eux peuvent être une
source de préoccupation en raison de leur abondance dans les
émissions ou les déchets, ou encore de leur toxicité. Il existe
diverses estimations du nombre d’agents chimiques
susceptibles de provoquer le cancer. À l’heure actuelle,
69 agents chimiques ou procédés industriels ont provoqué le
cancer chez des personnes [CIRC, 1995]. Des études de toxicité
chronique sur des rats et des souris ont révélé qu’environ
670 substances chimiques peuvent provoquer le cancer à des
niveaux d’exposition élevés [Gold et coll., 1997]. Ames et
divers collaborateurs [1990, 1990a] ont estimé qu’environ la

moitié des agents chimiques étudiés, qu’ils soient de source
naturelle ou synthétique, provoqueront un cancer s’ils sont
administrés à fortes doses sur des animaux pendant de longues
périodes.

Étant donné que l’exposition ambiante est faible tant dans
le cas des rayonnements que des agents chimiques, les risques
sont rarement détectables à l’aide d’études par observation de
populations humaines. Afin d’évaluer le risque à faibles doses,
un modèle pertinent de relation dose-effet doit être choisi pour
extrapoler, à partir des effets à dose élevée observés, les effets
à faible dose estimés. Des modèles semblables d’évaluation du
risque quantitative sont utilisés tant pour les rayonnements que
pour les agents chimiques. En dépit du fait que la relation
dose-effet peut être non linéaire à des doses élevées, on pose
généralement comme hypothèse que cette relation est linéaire
à de faibles doses dans le cas des rayonnements ionisants et des
agents cancérogènes génotoxinogènes. Étant donné qu’il
n’existerait pas de dose seuil, un risque est présumé exister
même aux plus faibles doses, bien qu’il n’y ait aucun effet
observé ou observable [NCRP, 1989].

Quel que soit le modèle utilisé, il est souhaitable qu’il
fournisse la meilleure estimation du risque possible et une
indication de toute incertitude. À partir de l’information limitée
tirée des études épidémiologiques et toxicologiques, il est
possible de concevoir divers modèles présentant tous
également l’adéquation des données, mais fournissant des
estimations du risque à faibles doses qui comportent des écarts
de plusieurs ordres de grandeur [Food and Drug Administra-
tion, 1971]. Les modèles biologiques pourraient constituer une
source plus réaliste d’estimation du risque par l’intégration de
mécanismes d’action toxicologique [Goddard et Krewski,
1995]. Cela permettrait d’évaluer les prévisions de risque
fondées sur les modèles et d’extrapoler au-delà des conditions
dans lesquelles les données initiales ont été obtenues.

Le modèle à plusieurs degrés, le modèle le plus largement
répandu d’estimation du risque de cancer, repose sur le nombre
de degrés du processus de carcinogenèse [Armitage et Doll,
1961]. Pour les applications pratiques, Crump et Howe [1984]
ont proposé un modèle modifié, le modèle à plusieurs degrés
linéarisé. Un autre type de modèle biologique de carninogenèse
[Moolgavkar et Luebeck, 1990] repose sur l’hypothèse que des
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cellules cancérisées se forment dès que se produit une première
mutation d’une cellule souche normale et que les cellules
cancérisées peuvent subir une deuxième mutation et devenir
des cellules cancéreuses. La population cellulaire cancérisée
peut également se multiplier par propagation clonale,
augmentant ainsi le bassin de cellules susceptibles de devenir
malignes. L’un des principaux avantages de ce type de modèle
est que ses paramètres peuvent être interprétés du point de vue
biologique et peuvent, dans certains cas, être obtenus par
l’expérimentation.

Les modèles pharmacocinétiques physiologiques
constituent un outil important de modélisation mécaniste. En
règle générale, ces modèles servent à prévoir la dose de
métabolites susceptibles de réagir qui atteint les tissus-cibles.
L’emploi d’une mesure pertinente de la dose tissulaire plutôt
que d’une mesure extérieure de l’exposition peut donner une
estimation plus précise des risques de cancer à faible dose
[Krewski et coll., 1994].

En raison du peu d’effets directement observables à faibles
doses, les estimations de risques de cancer comportent une part
d’incertitude. Celle-ci est due en partie à la variabilité
inhérente, notamment aux erreurs de mesure de doses et
d’estimation d’exposition. Les effets réels peuvent aussi
dépendre de paramètres physiologiques, comme le poids
corporel, la fréquence respiratoire et le débit cardiaque, qui
peuvent varier d’une personne à une autre. Parfois, seuls des
renseignements incomplets ou subjectifs peuvent servir à
établir l’estimation du risque. Par exemple, l’estimation de
l’exposition dans les études épidémiologiques sur les agents
chimiques peut être incertaine parce que les données
historiques sur les expositions individuelles peuvent être mal
documentées. Les autres sources d’incertitude comprennent la
détermination de l’évolution de la santé, l’extrapolation des
animaux aux populations humaines et l’extrapolation entre les
diverses voies d’expositions. L’estimation du risque peut aussi
être très sensible au choix du modèle de relation dose-effet. Ces
incertitudes seraient plus minimes dans le cas de l’estimation
du risque de cancer radio-induit, qui repose essentiellement sur
l’étude de populations humaines, que dans celui de l’estimation
du risque de cancer provoqué par des agents chimiques, qui
découle souvent d’études sur des animaux.

3.1 Rayonnements ionisants

Lorsque des rayons ionisants traversent la matière,
notamment des tissus, une partie de leur énergie s’y dépose à
la suite d’interactions électriques. L’ionisation des tissus qui en
résulte provoque des modifications chimiques dans les cellules
irradiées, ce qui peut entraîner des dommages biologiques. La
dosimétrie de base servant à mesurer ce transfert d’énergie est
la dose absorbée, ou quantité d’énergie reçue par tout tissu ou
organe exposé au rayonnement ionisant. L’unité de mesure de
la dose absorbée est le gray (Gy); un Gy correspond à une dose
absorbée d’un joule d’énergie par kilogramme de matière
irradiée. La dose absorbée est indépendante du type de
rayonnement et de l’énergie qu’il émet; cependant, la gravité
des radiolésions varie selon le type de rayonnement et l’énergie

dégagée. La dose absorbée est donc multipliée par un facteur
de pondération des rayonnements, afin d’obtenir un équivalent
de dose pour l’organe exposé, dont l’unité de mesure est le
sievert (Sv). Des facteurs de pondération de 1 à 20 ont été
attribués aux divers types de rayonnements [CIPR, 1991].

Il a également été constaté que les radiolésions varient
selon l’organe ou le tissu irradié. En effet, le risque de cancer
induit ou de perturbations héréditaires (génétiques) présente
des différences entre des organes ayant reçu un même
équivalent de dose. Afin de tenir compte des variations de
sensibilité des organes et des tissus, on a élaboré un ensemble
de facteurs de pondération des tissus [CIPR, 1991]. On obtient
la dose effective reçue par tout l’organisme, exprimée en
sieverts, en multipliant l’équivalent de dose qu’a reçu chaque
organe par le facteur de pondération des tissus correspondant à
cet organe, puis en additionnant les résultats obtenus pour
chaque organe. Les facteurs de pondération des tissus vont
d’environ 0,01 pour la peau et les surfaces osseuses, à 0,2 pour
les gonades. La somme de tous les facteurs de pondération des
tissus est un; donc, une dose uniforme reçue par tout le corps
donnera une dose effective égale à l’équivalent de dose. Dans
le cas des faibles doses de rayonnement, les radiolésions
provoquées par une dose effective seront approximativement
les mêmes quels que soient le type de rayonnement ou les tissus
irradiés.

Les radionucléides reçus par inhalation, ingestion, ou
absorption à travers la peau peuvent demeurer dans certains
tissus et organes pendant une longue période; dans certains cas,
la dose reçue par les organes internes peut être présente
plusieurs jours ou plusieurs années. La dose engagée est la dose
effective totale d’une substance radioactive qui demeure dans
l’organisme toute la vie durant, soit 50 ans pour un adulte et
70 ans pour un enfant. La dose engagée fait implicitement
partie de tout calcul de dose effective. La dose effective totale
sert donc d’indicateur général du risque pour la santé humaine
associé à tout type de rayonnement et à toute répartition de dose
dans l’organisme, qu’elle soit interne ou externe. Les effets sur
la santé de toutes les expositions conjuguées peuvent donc faire
l’objet d’une même contrainte, ou limite. Cette approche
uniforme en matière d’évaluation des risques associés au
rayonnement est possible parce qu’il est généralement convenu
que les effets sur la santé sont les mêmes, quels que soient la
source de rayonnement et le tissu irradié. Cette pratique se
distingue nettement des méthodes appliquées actuellement aux
agents chimiques cancérogènes.

La dose engagée dépend des propriétés chimiques de
chaque isotope radioactif, de l’incorporation sélective par les
organes ou tissus cibles, des métabolismes internes et du taux
d’élimination par l’organisme ainsi que de l’âge de la personne
au moment de l’incorporation. Des tableaux d’équivalent de
dose engagé et de dose engagée par unité d’apport figurent dans
les publications 30, 61, 67 à 69 et 72 [CIPR, 1979-1988, 1991a,
1993a-1996]. Les coefficients de dose découlent princi-
palement de données sur des populations humaines, complétées
par des études sur des animaux de laboratoire, et ils sont
calculés à l’aide de méthodes biocinétiques normalisées et de
modèles de référence de populations humaines.
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Une autre notion est celle de la dose collective, qui est la
dose totale reçue par un groupe de personnes ou l’ensemble
d’une population. La dose collective est la somme des doses
individuelles reçues par la population, compte tenu de tous les
modes d’exposition. L’unité de mesure est la personne-sievert
(p-Sv).

La dose effective est souvent appelée « dose » tout court
et la dose effective collective, « dose collective » tout court.
Cette terminologie sera employée dans la suite du document.

3.1.1 Effets biologiques des rayonnements ionisants
L’exposition au rayonnement ionisant peut avoir des effets

sur la santé de deux ordres. L’absorption de fortes doses de
débits de rayonnement élevés, par exemple 5 000 mSv en
quelques minutes, peut provoquer divers effets, entre autres la
mort quelques semaines ou quelques mois après l’exposition.
Ces effets résultent de l’incapacité de l’organisme à survivre
aux dommages provoqués par la destruction d’un nombre
important de cellules dans certains tissus ou organes. La gravité
des symptômes précoces, notamment les brûlures par
irradiation localisée, ou le syndrome aigu d’irradiation
consécutif à l’exposition de tout le corps, s’accroît lorsque la
dose dépasse le seuil clinique. Le syndrome aigu d’irradiation
est la manifestation clinique des lésions causées à de nombreux
organes vitaux, particulièrement ceux qui sont sujets à un
renouvellement continuel et accéléré des cellules comme la
moelle osseuse et l’appareil digestif. Le seuil des symptômes
précoces observables, notamment la nausée et la modification
temporaire des globules sanguins, est d’environ 250 à 500 mSv
sur une courte période [CIPR, 1991]. Les doses moyennes de
rayonnements naturels reçues par la population canadienne se
situent généralement à environ 2 mSv par an et les expositions
courantes résultant d’activités réglementées se situent
approximativement à 0,0001 mSv par an (d’après le tableau 4,
note b, en supposant que la population canadienne se chiffre à
30 millions). Ces doses sont bien en deçà des doses seuil
précitées.

De faibles doses de rayonnement [moins de 200 mSv;
UNSCEAR, 1993] peuvent avoir des effets susceptibles de se
manifester plus tard dans la vie. Les effets les plus préoccupants
associés aux faibles doses de rayonnement ionisant sont
l’incidence accrue de cancer chez les personnes exposées et
d’éventuelles perturbations génétiques chez leurs descendants.
La probabilité de manifestation d’effets tardifs est présumée
proportionnelle à la dose et l’on pose généralement comme
hypothèse qu’il n’existe pas de seuil en deçà duquel ces effets
ne se produiraient pas.

Les effets à évolution tardive sont le résultat de dommages
causés à l’ADN. Habituellement, les cellules endommagées
sont réparées naturellement; toutefois, si elles ne sont pas
restaurées adéquatement, il peut en résulter une cellule viable
mais modifiée. La reproduction d’une cellule somatique
modifiée peut provoquer un cancer, après une période de
latence prolongée et variable. Le risque de cancer est la
préoccupation principale en radioprotection. Les cancers
spécifiques observés chez des populations exposées
comprennent la leucémie ainsi que les cancers de la thyroïde,

du poumon, du sein et des os. Des dommages causés à une
cellule ayant pour fonction de transmettre de l’information
génétique peuvent avoir des effets sur la santé des descendants
de la personne exposée. Des effets héréditaires dus au
rayonnement ont été observés chez des animaux de laboratoire,
mais leur apparition chez des populations humaines n’a pas été
prouvée directement.

Contrairement à l’exposition aux agents chimiques, il
n’existe pas d’immunoréaction d’hypersensibilité connue à
l’exposition aux rayonnements. Les différentes réactions
individuelles aux rayonnements qui étaient supposément dues
aux différences dans les mécanismes de réparation de l’ADN
ne seraient pas liées au système immunitaire.

3.1.2 Évaluation quantitative des risques 
 associés aux rayonnements ionisants

L’estimation des risques de cancer associés aux
rayonnements est fondée sur des études épidémiologiques de
populations humaines exposées à de fortes doses. Les
principales sources de données sur les risques de cancer
radio-induit à la suite de l’exposition de tout le corps à une
source d’irradiation externe résultent de l’observation des
Japonais ayant survécu à l’explosion des bombes atomiques en
1945, à Hiroshima et Nagasaki. Les autres populations étudiées
comprennent les mineurs exposés à de fortes concentrations de
radon et à ses produits de désintégration dans l’air, les peintres
ayant autrefois ingéré par inadvertance des quantités
appréciables de peinture lumineuse au radium, ainsi que les
patients traités par de fortes doses de rayons X ou qui reçoivent
du radium 224, du radium 226 ou du Thorotrast (oxyde de
thorium). D’autres données ont été obtenues à la suite
d’expériences intensives sur des animaux et d’autres
organismes vivants. Étant donné qu’aucune incidence
excédentaire marquée de maladies héréditaires n’a été observée
même chez les enfants des survivants japonais aux bombes
atomiques, les estimations de cette probabilité découlent
d’études sur des animaux de laboratoire.

Le Comité scientifique des Nations Unies pour l’étude des
effets des rayonnements ionisants (UNSCEAR) revoit
périodiquement l’information de cette nature et publie environ
tous les cinq ans une série de rapports officiels à l’intention de
l’Assemblée générale des Nations Unies; le plus récent rapport
de l’UNSCEAR est paru en 1994. La Commission
internationale de protection radiologique examine l’ensemble
des publications scientifiques sur les effets biologiques des
rayonnements et publie des rapports contenant des recom-
mandations sur les divers aspects de la radioprotection. Les
comités sur les effets biologiques des rayonnements ionisants
des États-Unis (U. S. Committees on the Biological Effects of
Ionizing Radiation, ou BEIR) analysent aussi les données
existantes et publient des rapports. Contrairement aux rapports
du UNSCEAR, les rapports des BEIR ne s’intéressent qu’à
l’évaluation des effets et ne contiennent pas de
recommandations en matière de radioprotection. Les
estimations du risque publiées par ces divers comités font
généralement l’unanimité [BEIR-VI, 1998; BEIR-V, 1990;
CIPR, 1991; UNSCEAR, 1993; NCRP, 1993].
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Les problèmes découlant de l’emploi des données sur
l’incidence excédentaire de cancers chez les survivants
japonais de la bombe atomique afin de prévoir les
conséquences à de plus faibles doses et débits de dose sont
abondamment traités dans les rapports (BEIR, UNSCEAR et
CIPR). L’un des problèmes est l’extrapolation des données sur
le nombre accru de cancers chez les survivants au cours des
40 premières années suivant l’exposition, dans le but de prédire
l’augmentation qui se produira sur toute la durée de vie de la
population. Divers modèles mettant en relation la hausse
d’incidence du cancer et l’âge après l’exposition ont permis
d’en arriver à des estimations du risque à vie.

Un deuxième problème réside dans l’application du risque
à vie relatif à divers cancers dans la population japonaise à
d’autres populations. En raison des écarts entre les modèles
d’incidence de cancer appliqués au Japon et dans d’autres pays,
il est difficile d’extrapoler à d’autres populations. Les
estimations de 1991 de la CIPR ont été obtenues en établissant
la moyenne des résultats tirés de deux modèles d’extrapolation
différents et en les appliquant à la population de cinq pays.

Un troisième problème est l’extrapolation des données de
populations exposées au corps entier, à diverses doses de
rayonnements externes à fort débit, afin de prévoir les effets des
rayonnements à faible débit. À partir de considérations
théoriques, d’études en laboratoire sur des animaux et de
certaines données limitées sur des populations humaines, il a
été adopté dans la publication 60 de la CIPR [1991] la
convention voulant que l’on divise les risques de cancer
observés à fortes doses et à forts débits de rayons X et gamma
par un coefficient d’efficacité de la dose et du débit de dose de
deux, afin d’obtenir les estimations de risque de cancer après
l’exposition à de faibles doses de rayonnement ionisant de
faible débit. Autrement dit, une faible dose de rayonnement
émise à faible débit présente environ la moitié moins de risque
de produire des effets à long terme que la même dose émise à
fort débit. L’UNSCEAR [1993] établit actuellement les faibles
doses à moins de 200 mSv et les faibles débits de dose à moins
de 0,1 mSv par minute ou 6 mSv à l’heure; il importe de noter
que ces doses et débits de dose sont très élevés si on les compare
aux limites de dose habituellement fixées pour le public.

Enfin, il importe de se demander s’il y a lieu d’appliquer
les données aux individus exposés à des doses de rayonnement
inférieures de plusieurs ordres de grandeur à celles auxquelles
ont été exposés les survivants de la bombe atomique. Le milieu
international de la radioprotection a posé l’hypothèse prudente
que toute augmentation de l’exposition aux rayonnements
provoquera une hausse proportionnelle des risques de cancers
et de perturbations génétiques (bien que certaines indications
aillent dans le sens contraire). Cette hypothèse, que l’on désigne
par le modèle de relation linéaire sans seuil (c.-à-d. relation
dose-effet linéaire jusqu’à la dose zéro), a été examinée dans le
document ACRP-18 [1996]. Certains symptômes observés
dans des études tant de notre espèce que d’espèces animales
montrent que dans certains cas, notamment le cancer des os
provoqué par le radium 226, une dose seuil pratique existe en
deçà de laquelle le risque de cancer des os au cours de la durée
de vie normale est virtuellement de zéro [BEIR-IV, 1988]. Une

baisse de l’incidence de cancer a également été observée chez
des personnes exposées à de très faibles doses de radioactivité,
comme résultat de la stimulation des mécanismes de réparation.
Cependant, les données ne sont pas suffisantes à l’heure
actuelle pour prendre ces facteurs en considération dans la
radioprotection [ACRP-18 1996].

En dépit de ces problèmes et des incertitudes qu’ils
comportent, une estimation de la probabilité de cancers
radio-induits est nécessaire en radioprotection. D’après les
extrapolations à partir des études épidémiologiques à fort
dosage, il est recommandé dans la publication 60 de la CIPR
[1991] d’estimer les risques de cancer mortel à 0,04 par Sv pour
la population adulte et à 0,05 par Sv pour la population entière
de tous les groupes d’âge, à la suite de l’exposition à une faible
dose de rayonnement de faible débit étalé sur tout le corps. Les
estimations du risque par la CIPR représentent une
convergence d’opinions scientifiques internationales et
peuvent constituer une surestimation des risques à faible dose.
Le modèle de relation linéaire sans seuil ne peut servir à prévoir
les répercussions de l’exposition réelle d’un individu ou d’une
population, mais il constitue un outil de radioprotection
important et il peut être utile pour comparer les options en
matière de gestion du risque et de réglementation.

Les coefficients de risque, en plus de servir à évaluer les
risques de cancer mortel, ont permis d’estimer l’ensemble des
dommages causés par tous les effets tardifs, notamment les
cancers mortels, les cancers non mortels pondérés selon leur
gravité et les possibilités de guérison, le nombre d’années de
vie perdues ou gravement détériorées ainsi que le risque de
graves perturbations génétiques chez les générations suivantes.
Par exemple, la leucémie provoquée par l’exposition au
rayonnement (qui peut être mortelle) reçoit une pondération
plus élevée que le cancer de la peau provoqué par le
rayonnement, qui est facilement guérissable. Après avoir
intégré ces facteurs, la CIPR a recommandé un coefficient de
risque pour l’ensemble des effets nocifs de 0,056 par Sv pour
une population adulte et de 0,073 par Sv pour le public en
général [CIPR 1991]. Les estimations du risque de
perturbations génétiques sont déduites de données sur des
souris exposées à une vaste gamme de doses et de débits de
doses, en raison de l’absence d’observation directe ce ces effets
sur des populations humaines. Les effets tératogènes (ou
anomalies du développement embryonnaire) ont également été
examinés, mais l’on estime qu’ils sont à zéro en deçà des doses
limites recommandées par la CIPR [1991] pour l’exposition du
public.

Une importante conséquence de l’hypothèse de relation
linéaire sans seuil entre la dose et le risque est que la dose
collective devient un indicateur du risque communautaire
(risque global dans l’ensemble de la collectivité). Si un très
grand nombre de personnes ont été exposées à de faibles doses
de rayonnement provenant de diverses sources, en deçà des
limites fixées pour les individus, la dose totale dans l’ensemble
de la population pourrait être appréciable. Selon le modèle de
relation linéaire sans seuil, on présume que la probabilité
d’effets sur la santé dus au rayonnement augmenterait de façon
linéaire par rapport à la dose, et les effets nocifs possibles sur
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la société seraient déterminés par la dose totale à laquelle la
population est exposée. Il importe toutefois de noter que le
Comité consultatif de la radioprotection de la CCEA a
recommandé récemment qu’en calculant les doses collectives
ou doses totales de la population, les doses individuelles de
moins de 10 microsieverts par an (environ 5 p. 100 de la dose
de rayonnement de source naturelle à laquelle tout le monde est
exposé en moyenne chaque année) devraient faire partie d’une
catégorie à part et ne devraient pas être additionnées aux doses
individuelles plus élevées. Cette recommandation reflète le
degré moindre de préoccupation quant aux risques pour la santé
associés à de telles doses jugées négligeables, malgré le fait que
l’hypothèse de relation linéaire sans seuil est estimée exacte
[ACRP-18 1996].

De nombreux rapports ont été publiés dans lesquels on
présente des données sur l’exposition en milieu de travail à de
faibles doses de rayonnement bien mesurées, les plus
importants faisant état d’observations détaillées du travail sous
rayonnements dans l’industrie nucléaire : CIPR [1994], Kato et
Cardis [1994] et Kendall et coll. [1992]. L’étude menée par la
CIPR est la plus importante étude sur les risques de cancer
associés à l’exposition en milieu de travail; elle porte sur plus
de 90 000 personnes qui travaillent dans l’industrie nucléaire
au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni. Cette étude n’a
pas permis d’établir un risque de cancer évident à faibles doses
et elle est donc peu utile pour faire des déductions quant aux
risques associés à l’exposition aux rayonnements ambiants
[Cardis et coll., 1996].

On a tenté d’établir directement le risque à partir de
populations exposées à de faibles doses, notamment
l’exposition au radon dans les maisons [Létourneau et coll.,
1994; Alavanja et coll., 1994; Pershagen et coll., 1994; Lubin
et coll., 1994; ACRP-18 1996)]. Malgré qu’il soit difficile
d’établir clairement les risques de cas excédentaires de cancer
du poumon à partir d’études sur la population en général (Lubin
et Buice, 1997), le rapport du BEIR-VI (1998) conclut, d’après
des considérations radiobiologiques et l’étude de mineurs
exposés à des doses élevées de radon, qu’environ dix à quinze
pour cent des cancers du poumon dans la population en général
seraient attribuables à l’exposition au radon dans les maisons.

3.2 Agents chimiques

Les risques associés aux agents chimiques sont
généralement répartis en deux catégories : le cancer et les autres
risques pour la santé (notamment les effets génésiques,
neurologiques ou comportementaux). Le rapport traite
essentiellement des effets cancérogènes, mais certains effets
non cancérogènes sont mentionnés aux fins de comparaison.

3.2.1 Effets biologiques des 
substances chimiques cancérogènes

Les données sur les effets de l’exposition aux agents
chimiques proviennent surtout des études toxicologiques sur
des animaux et, parfois, d’études épidémiologiques de
populations humaines. On estime que tant la voie d’exposition
que l’activation enzymatique seraient des déterminants majeurs

du foyer de carcinogenèse. En évaluation du risque de
cancérogénicité, tous les cancers reçoivent généralement une
pondération équivalente. Cela est dû au fait que les cancers
observés chez des animaux ne se manifestent pas
nécessairement sous la même forme pour notre espèce.

Les agents chimiques génotoxinogènes sont les substances
qui peuvent altérer le matériel génétique (ADN) présent dans
toutes les cellules vivantes, possédant ainsi la capacité de
provoquer un cancer, des troubles héréditaires et des anomalies
de l’embryon en cours de développement. La cancérogénicité
des divers agents chimiques génotoxinogènes varie selon le
niveau et la voie d’exposition, la puissance de la substance et
les organes cibles. Les agents chimiques peuvent être
directement génotoxinogène dans leur forme originelle (par ex.
l’oxyde d’éthylène, les agents alkylants) ou peuvent le devenir
après leur biotransformation en métabolite réactif (par ex. les
hydrocarbures aromatiques polycycliques). Les effets
cancérogènes de certains agents chimiques sur l’espèce
humaine et les animaux de laboratoires sont semblables à ceux
des rayonnements ionisants.

Les agents cancérogènes non génotoxinogènes (ou
épigénétiques) peuvent provoquer un cancer sans interagir
directement avec l’ADN. Par exemple, les agents chimiques
cytotoxiques (toxique pour les cellules vivantes) peuvent
provoquer une régénération cellulaire compensatrice et une
augmentation du rythme de multiplication cellulaire. La
multiplication cellulaire peut accroître le risque de
perturbations endogènes (prenant naissance dans le corps) de
l’ADN pendant la division cellulaire, ou la prolifération de
cellules précancéreuses ayant déjà subi une mutation ou
plusieurs. Les agents chimiques cancérogènes non
génotoxinogènes peuvent aussi influer sur le système hormonal
des personnes exposées, ou encore entraîner une rupture des
échanges de cellule à cellule. Tandis que les substances
chimiques génotoxinotènes peuvent altérer l’ADN même aux
plus faibles concentrations, on estime que les agents non
génotoxinogènes ont un seuil critique au-delà duquel se
manifestent des effets nocifs [Scientific and Organising
Committee, 1991; International Expert Panel on Carcinogen
Risk Assessment, 1996].

3.2.2 Évaluation quantitative des risques 
 associés aux agents chimiques

Les données relatives à l’incidence de cancer dans les
populations humaines comme conséquence de l’exposition à
des agents chimiques sont parfois obtenues au moyen d’études
épidémiologiques de l’exposition en milieu de travail,
notamment des personnes travaillant à la distillation de la
bêta-naphthylamine ou à l’extraction et au traitement de
l’amiante. Ces données, ainsi que les prévisions d’exposition,
constituent des outils importants d’évaluation des risques
associés aux agents chimiques cancérogènes en milieu de
travail. Il n’existe généralement aucune étude ou donnée du
même ordre appliquées à l’ensemble de la population.

La plupart des estimations du risque de cancer associé à
l’exposition à de faibles doses de substances chimiques
découlent nécessairement, en l’absence de données directes

19



portant sur notre espèce, d’études toxicologiques sur des
animaux de laboratoire. Ces études consistent habituellement
dans l’exposition chronique prolongée d’animaux de
laboratoire (des rats et des souris, par exemple) à deux ou trois
doses différentes de la substance étudiée [NRC, 1993]. La dose
la plus élevée est habituellement la dose maximale qui ne cause
pas d’autres problèmes de santé graves aux animaux en
question et que l’on appelle la «dose maximale tolérée». La
fréquence des cancers provoqués par ces divers niveaux
d’exposition est généralement exprimée au moyen d’une
courbe dose-effet selon l’hypothèse de relation linéaire sans
seuil, comme dans le cas des rayonnements ionisants. On
trouvera dans un certain nombre de publications une discussion
détaillée de  cette hypothèse [Zeise et coll., 1987; Bailer et coll.,
1988; McClellan, 1994 et 1995].

L’extrapolation du risque de cancer des données animales
aux populations humaines s’obtient à l’aide d’un certain
nombre d’hypothèses prudentes. En règle générale, ces
extrapolations sont fondées sur la limite de certitude dépassant
95 p. 100 de l’adéquation linéaire aux données expérimentales,
plutôt que sur la meilleure adéquation linéaire. Les données sur
la vitesse de métabolisation et d’élimination des substances
chimiques chez diverses espèces animales et dans les
populations humaines sont intégrées à ces extrapolations s’il y
a lieu. Cette méthode d’intégration des incertitudes permet de
s’assurer que le degré de risque sera probablement en deçà des
critères servant de référence en gestion du risque et que, dans
bien des cas, il pourrait être bien inférieur.

Il est possible de faire une évaluation numérique des
risques de cancers attribuables à l’exposition aux agents
chimiques cancérogènes trouvés en faibles concentrations dans
l’environnement, mais on doit interpréter et utiliser de telles
évaluations avec prudence. Cela est dû principalement aux
incertitudes considérables associées à l’extrapolation des
données sur les substances chimiques à de faibles doses. Dans
le but de caractériser les risques de cancer associés aux
substances d’intérêt prioritaire en vertu de la Loi canadienne
sur la protection de l’environnement (LCPE), des évaluations
quantitatives du pouvoir cancérogène des substances sont
comparées à l’exposition estimée de la population en général
au Canada [Meek et coll., 1994b]. Le pouvoir cancérogène est

exprimé en concentration ou dose provoquant une hausse de
5 p. 100 de l’incidence des tumeurs ou des mortalités. Les
indicateurs qui en résultent sont ensuite classifiés selon un ordre
de priorité élevé, moyen ou faible, en vue de mesures
ultérieures relativement aux autres substances sans seuil.

Les résultats de la comparaison des expositions avec les
évaluations quantitatives du pouvoir cancérogène de quatorze
composés (ou groupements) estimés cancérogènes dans la
première Liste des substances d’intérêt prioritaire en vertu de
la LCPE fournissent des renseignements sur l’ampleur des
risques associés à certaines substances chimiques cancérogènes
données présentes dans l’environnement au Canada. Dans le
cas de sept des quatorze composés, en tenant compte de tous
les modes d’exposition des Canadiens, les indices de
cancérogénicité étaient élevés (risque à vie de plus d’un sur cent
mille). Dans trois autres cas sur quatorze, les valeurs étaient
modérées (risque à vie d’un sur dix millions à un sur cent mille).
Dans les quatre autres cas, les valeurs étaient faibles (risque à
vie de moins d’un sur dix millions) (tableau 1).

L’évaluation des risques associés à l’exposition à un
mélange de substances chimiques est toujours aux premiers
stades de développement. La majorité des évaluations des
risques de cancer résultent des essais de toxicité sur des
animaux exposés à des substances cancérogènes données,
souvent par un seul mode d’exposition. Toutefois, des
interactions entre agents chimiques peuvent se produire de
diverses manières et influer sur l’absorption, la répartition, la
biotransformation et l’élimination, ainsi que provoquer des
transformations moléculaires et cellulaires, pouvant entraîner
des effets toxiques. Les effets de l’exposition à des mélanges
peuvent simplement s’additionner, ou être synergétiques, ou
encore être moindres ou antagonistes [NCRP, 1989]. Par
conséquent, les méthodes d’évaluation des risques associés aux
agents chimiques ne font pas l’objet actuellement d’une
démarche unique globale comme celle appliquée à l’évaluation
des risques associés aux rayonnements ionisants.

Dernièrement, on a mis au point un coefficient
d’équivalence toxique s’appliquant à certaines familles de
substances chimiques dans lesquelles les mécanismes de
cancérogénèse sont jugés semblables, par exemple la dioxine
et le dibenzofuranne, les BPC à structure coplanaire et les

Tableau 1. Indices de cancérogénicité des composés figurant sur la première liste 
des substances d’intérêt prioritaire en vertu de la LCPE

Indice de puissance d’exposition élevé 
(risque à vie > 10-5)

Indice de puissance d’exposition moyen 
(risque à vie > 10-7 à < 10-5)

Indice de puissance d’exposition faible
(risque à vie < 10-7)

Arsenic et ses composés
Benzène
Cadmium inorganique (inhalation)
Chromium V1 (inhalation)
Hexachlorobenzène
Nickel oxydé, sulfuré et soluble
5 HAP

Dichloroéthane-1-2
Dichlorométhane (modèles
pharmacocitétiques modifiés)
Trichloroethylène

Fibre céramique réfractaire
Benzidine
Éther di(chlorométhylique) et
éther de chlorométhyle et d’éthyle
Dichlorobenzidine-3-3

HAP : Hydrocarbures aromatiques polycycliques
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hydrocarbures aromatiques polycycliques. Ces coefficients
permettent de convertir les concentrations de différents
membres d’une famille de composés en concentration
équivalente en terme de toxicité en puissance, de sorte que la
toxicité globale d’un mélange contenant ces substances puisse
être évaluée et comparée à divers mélanges [Krewski et coll.,
1989; US EPA, 1993; Safe, 1990]. Un accord international a
été conclu au sujet d’un plan de coefficients d’équivalence
toxique des dioxines et des dibenzofurannes, lequel a servi à
l’élaboration de normes environnementales au Canada
[OTAN/CDSM, 1989]. En outre, bien qu’à une moindre
échelle, des méthodes fondées sur la cancérogénicité relative
ont été élaborées pour des sous-familles d’hydrocarbures
aromatiques polycycliques présentes dans l’environnement en
général [Meek et coll., 1994a].

3.2.3 Autres effets toxiques
Toute substance chimique non cancérogène peut être

toxique lorsque les concentrations sont suffisamment élevées.
Cet énoncé s’applique également aux éléments nutritifs
chimiques, par exemple la vitamine D et les minéraux [CIME,
1996]. Cependant, aucun effet nocif n’est généralement
observé en deçà d’une dose seuil donnée. L’exposition aux
substances chimiques peut avoir des effets graves, mais non
malins, qui sont généralement classés dans les grandes
catégories suivantes : maladies spécifiques d’organes, troubles
neurologiques ou modification du comportement, effets sur
l’appareil reproducteur ou le développement et immuno-
réactions. Ces effets peuvent varier selon le dosage, la voie
d’exposition (digestive, pulmonaire ou cutanée), la fréquence
et la durée d’exposition, l’état psychologique ainsi que le sexe
et l’âge de la population exposée. Les effets toxiques résultant
de l’exposition aux agents chimiques peuvent être brefs ou
prolongés, réversibles ou irréversibles, immédiats ou tardifs. La
nature, la gravité, l’incidence et la prévalence de ces effets dans
les populations exposées aux substances chimiques augmentent
généralement, selon la dose, au-delà d’un certain seuil
d’exposition.

Les effets toxiques peuvent se manifester après soit une
exposition aiguë à de fortes concentrations, soit une exposition
chronique à des concentrations généralement plus faibles.
Certains exemples comprennent l’hypersécrétion muqueuse ou
la maladie respiratoire obstructive résultant de l’exposition
chronique aux particules minérales, ainsi que les troubles
neurologiques ou comportementaux consécutifs à l’exposition
chronique aux métaux lourds. Par exemple, les affectations
neurologiques dont souffre la population autochtone de Grassy
Narrows en Ontario ont été associées à des concentrations
élevées de composés organiques de mercure chez la population
autochtone en provenance de leur alimentation élevée en
poisson; cependant, de nombreux facteurs confondants ont
empêché l’établissement d’un diagnostic confimé d’empoison-
nement au méthylmercure (Wheatley, 1979).

La limite admissible d’effets non malins consécutifs à
l’exposition à des agents chimiques est généralement obtenue
à partir d’observations tirées d’études sur des animaux de
laboratoires et d’enquêtes épidémiologiques, pondérées par un

coefficient d’incertitude. Les coefficients d’incertitude ou de
sécurité sont appliqués au cas par cas et dépendent
essentiellement de la qualité de la base de données. Ils peuvent
varier légèrement d’un programme ou d’un organisme de
réglementation à un autre.

Certaines substances chimiques peuvent provoquer de
l’hypersensibilité; ces effets ne sont pas reliés à la dose, mais
sont plutôt déclenchés par le système immunitaire. Des
réactions d’hypersensibilité de type immédiat se manifestent
dans les 12 heures suivant l’exposition. L’anaphylaxie, qui peut
provoquer la mort si elle n’est pas traitée, et l’urticaire en sont
des exemples connus. Les réactions d’hypersensibilité retardée
se produisent de 24 à 48 heures après l’exposition. Un exemple
de ce type de réaction est la pneumonie d’hypersensibilité
provoquée par l’exposition à des agents chimiques comme le
béryllium. Les méthodes de gestion du risque en matière
d’hypersensibilité ne sont pas bien développées; la gestion de
ce risque est individiduelle et est assumée par le médecin
traitant.

3.3 Agents microbiologiques

Tout comme les rayonnements et les contaminants
chimiques, les agents microbiologiques présents dans les
aliments et l’eau potable peuvent constituer un risque pour la
santé. Ces agents sont les bactéries, les protozoaires, les virus
et les champignons. La plupart sont inoffensifs et ont souvent
des effets bénéfiques, mais un grand nombre peuvent causer
des maladies et la mort. Les risques d’origine microbiologique
sont des facteurs importants de maladie humaine lorsque les
mécanismes de lutte sont inadéquats. Malgré cela, les méthodes
d’évaluation du risque n’ont commencé que tout récemment à
se développer pour les agents microbiologiques d’origine
alimentaire et les autres risques biologiques. Les agents
microbiologiques sont habituellement mesurés selon le nombre
d’organismes présents dans un échantillon donné.

La prise en considération de l’évaluation des risques
microbiologiques présents dans les aliments et dans l’eau est
pertinente au présent rapport, car les mesures de lutte contre les
agents microbiologiques peuvent provoquer en retour une
hausse des risques chimiques à long terme. Citons les exemples
suivants :
• la chloration de l’eau alimentant les agglomérations dans

le but de limiter les agents microbiologiques produit des
agents cancérogènes dans l’eau, notamment des
chlorométhanes (chloroforme et tétrachlorométhane,
par ex.);

• l’ajout de nitrite de sodium à la viande pour lutter contre
Clostridium botulinum, qui produit une toxine responsable
du botulisme d’origine alimentaire, entraîne la formation
ultérieure de nitrosamines cancérogènes.
Pour en arriver à une protection optimale de la santé

publique, il est essentiel d’obtenir un équilibre approprié entre
la nécessité de lutter contre les bactéries pathogènes et celle de
limiter la présence de substances chimiques de désinfection
cancérogènes dans les aliments et l’eau de consommation.
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En plus des maladies se manifestant peu de temps après
l’exposition ou l’infection, la gestion du risque doit porter
également sur les agents pathogènes susceptibles de déclencher
des maladies chroniques graves, notamment le syndrome de
Guillain-Barré, les arthritides réactionnelles et la toxoplasmose
congénitale. Ces effets documentés, souvent permanents chez
des sujets par ailleurs en santé, doivent être évalués en contexte
avec les effets aigus des risques microbiologiques.

Les effets nocifs peuvent résulter soit d’une intoxication,
soit d’une infection. L’intoxication est causée par la production
de toxines provoquant des symptômes allant d’effets légers et
temporaires à de graves intoxications pouvant avoir des
conséquences à long terme ou même mortelles. L’infection est
causée par l’exposition à des bactéries, des virus ou des
parasites capables d’infecter l’organisme hôte et de provoquer
une réaction pathologique.

Dans de rares cas, les micro-organismes sont directement
associés à la carcinogenèse. Il a été reconnu dernièrement que
les cas de gastrite, de maladie ulcéreuse gastrique et duodénale,
de carcinome gastrique et de lymphome gastrique primitif à
cellules β sont associés à des infections gastro-intestinales
causées par la bactérie Helicobacter pylori [Blaser et coll.,
1995]. Il a été proposé que l’élimination de l’infection à
H. pylori pourrait prévenir la plupart des cancers de l’estomac
et de lymphomes gastriques primitifs [Graham, 1994]. Une
alimentation convenable, comportant des fruits et légumes
frais, conjuguée à une réduction des taux d’infection à
H. pylori, pourrait éventuellement entraîner une réduction des
cancers de l’estomac dans la population en général. D’autres
exemples d’agents microbiologiques pouvant provoquer le
cancer sont l’aflatoxine, produite par un champignon se
développant dans les arachides et certains autres aliments, et le
virus de l’hépatite B, répandu dans certaines parties du monde.

L’évaluation des risques associés aux agents pathogènes
microbiologiques présente des défis particuliers. Les méthodes
d’évaluation des risques associés aux bactéries d’origine
alimentaire sont compliquées en raison de facteurs résultant des
méthodes de production, de traitement, d’entreposage et de
préparation des aliments pour la consommation. Ces méthodes
peuvent présenter des différences importantes selon la culture
et la région géographique.

Dans bien des cas, on ne dispose pas de données suffisantes
pour appuyer l’évaluation quantitative des risques associés aux
bactéries pathogènes d’origine alimentaire. Par défaut,
l’approche qualitative de caractérisation du risque pourrait être
la seule solution possible. Cette démarche est déterminée par
l’expérience relative à un aliment donné, les connaissances sur
l’écologie des pathogènes, les données épidémiologiques ainsi
que le jugement des spécialistes en ce qui concerne les risques
associés à la production, au traitement, à l’entreposage et à la
préparation des aliments pour la consommation.
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4. Gestion du risque

On entend par gestion du risque le processus où l’on utilise,
entre autres facteurs, les résultats de l’évaluation du risque pour
choisir et mettre en œuvre une ou plusieurs stratégies afin de
neutraliser ce risque. Les critères utilisés en gestion du risque
sont fixés non seulement en fonction de l’ampleur du risque,
mais aussi de facteurs techniques, économiques et
socio-politiques. Au Canada, la notion de risque acceptable
associé aux rayonnements et aux agents chimiques ou
microbiologiques ne fait pas l’unanimité. L’acceptabilité du
risque est souvent déterminée par les jugements portés sur
certains facteurs, par exemple la force de la preuve scientifique,
la nature, la portée et la gravité du danger telles qu’on les a
déterminées au cours des évaluations, le degré de
préoccupation du public, les avantages apportés par la
substance, le produit ou le procédé, le coût et la faisabilité de
la réduction des expositions et les politiques des organismes de
réglementation qui définissent les limites des risques
acceptables. En outre, il est indispensable de consulter les
parties intéressées pour déterminer à titre provisoire le risque
résiduel acceptable une fois qu’on aura mis en place des
défenses ou des mesures pour réduire ce risque. Les différentes
positions adoptées dans notre société sont si tranchées qu’il est
souvent difficile de se prononcer sur ce qui est un risque
acceptable ou tolérable. Au Canada, le poids accordé aux
différents facteurs qui interviennent dans les décisions prises
en matière de gestion du risque dépend du contexte dans lequel
ces décisions doivent être prises, et notamment de l’analyse du
programme législatif en vigueur.

Si un risque de cancer est jugé important ou inacceptable,
il est généralement de mise de prendre des mesures pour le
réduire ou le supprimer. Par contre, le risque de minimis ou
essentiellement négligeable est si infime qu’il ne nécessite
aucun remède. Les risques jugés insignifiants ou acceptables
ne sont toutefois pas nécessairement de minimis ou
négligeables [Sadowitz et Graham, 1994].

Le gouvernement fédéral est compétent en matière
d’activités jugées d’intérêt national, interprovincial ou
international et c’est à lui qu’il revient d’établir des normes
minimales pour protéger la santé de la population canadienne
et l’environnement. Quant aux gouvernements provinciaux et
territoriaux, ils sont responsables de la santé et de la sécurité de

leurs citoyens; compétents en matière d’industries installées à
l’intérieur de leurs frontières, ils doivent fixer les normes
provinciales de santé et les faire appliquer. En général, ces
normes ne peuvent être moins strictes que les normes fédérales.

L’approche empruntée en gestion du risque prend
généralement la forme d’une réglementation à la source ou aux
points d’utilisation ou de stratégies éducatives, et est du ressort
du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux.
Les mesures législatives, techniques et procédurales ne sont
parfois pas les mêmes pour la réglementation à la source et la
réglementation aux points d’utilisation. Quant aux outils de
gestion, il s’agit notamment des normes, des limites et des
règlements exécutoires en vertu de la loi, ainsi que des objectifs
opérationnels, des lignes de conduite ou des buts visés par la
réglementation à la source et aux points d’utilisation, qui ne
sont pas exécutoires. Les stratégies de réglementation à la
source limitent le risque pour la santé humaine en soumettant
l’industrie ou le procédé en question à des règlements ou à des
critères d’exploitation. Les critères qui régissent le rejet de
polluants chimiques dans l’environnement sont principalement
fixés par les autorités provinciales, encore que le gouvernement
fédéral ait une certaine compétence en la matière en vertu de la
Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE)
et de ses règlements d’application. La réglementation des
émissions radioactives des établissements nucléaires est
entièrement du ressort du palier fédéral.

Si les stratégies de réglementation à la source visent
expressément chaque source, celles qui réglementent les points
d’utilisation portent sur la contamination de l’air, des aliments
et de l’eau potable par toutes les sources de pollution. Les doses
de polluants maximales admises sont établies de concert par les
gouvernements fédéral et provinciaux et s’appliquent en plus,
mais indépendamment, des mesures de réglementation à la
source. Ces normes ne constituent pas une autorisation de
polluer jusqu’à concurrence des valeurs maximales, mais des
plafonds sous lesquels il y aurait lieu de maintenir les doses
réelles. Nous parlerons de cette démarche dans la suite du
rapport, dans le contexte des Recommandations pour la qualité
de l’eau potable au Canada [Santé Canada, 1996].

On peut adopter des stratégies éducatives pour informer le
public dans les cas où des risques éventuellement plus grands
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peuvent exister. L’information transmise peut prendre la forme
d’avis de pollution atmosphérique ou de suggestions quant à la
consommation limitée de certains types d’aliments, par
exemple le poisson de sport [MEEO, 1995a]. De manière
générale, la réglementation à la source et la réglementation aux
points d’utilisation sont les stratégies les plus importantes en
gestion du risque chimique et radiologique.

On trouvera à l’annexe C un aperçu des responsabilités de
la Commission de contrôle de l’énergie atomique (CCEA) et
de Santé Canada en gestion du risque.

4.1 Rayonnements ionisants

4.1.1 Théorie
Si l’utilité des rayonnements dans les domaines médicaux

et scientifiques a été reconnue peu après la découverte des
rayons X en 1895, les effets nocifs qu’on ne cessait de leur
attribuer ont imposé l’adoption de règles de sécurité de base.
Ainsi donc, dès l’instant où l’on a commencé à utiliser ces
sources, on a élaboré parallèlement des stratégies de réduction
des risques radiologiques en partant du principe qu’il fallait
trouver un juste milieu entre les dangers et les avantages de ces
rayonnements et les techniques émettrices. Ces stratégies ont
évolué depuis un siècle car on connaît de mieux en mieux les
caractéristiques dose-réponse, les risques et les avantages des
techniques émettrices et le fond naturel de rayonnement, qui est
inévitable. Dans les circonstances normales, les méthodes de
radioprotection s’intéressent avant tout à la réglementation à la
source.

Au Canada, comme d’ailleurs dans la plupart des pays du
globe, le système de protection contre les effets des
rayonnements ionisants repose sur les recommandations de la
Commission internationale de protection radiologique (CIPR).
Créé en 1928, cet organisme a d’abord eu pour mandat
d’étudier le volet sécurité de la radiologie médicale. Étant
donné l’utilisation généralisée des rayonnements hors des
sphères médicales, ce mandat s’est élargi en 1950. Les
membres de la CIPR et de ses comités sont choisis en raison de
leur expertise reconnue dans les domaines de la radiologie
médicale, de la radioprotection, de la physique, de la science
de la protection contre les rayonnements, de la biologie, de la
génétique, de la biochimie et de la biophysique. La doctrine de
gestion du risque recommandée par la CIPR s’articule autour
de la réglementation à la source des dangers posés par les
installations nucléaires.

À l’origine, les recommandations de la CIPR étaient
fondées sur la prévention des effets nocifs observables chez les
radiologistes, par exemple les rougeurs cutanées. La
Commission recommanda des doses de tolérance en partant de
l’hypothèse que ces effets étaient soumis à une valeur seuil. Les
effets tardifs ne furent pas immédiatement constatés en raison
de la longue période de latence entre l’exposition aux
rayonnements et l’apparition d’un cancer.

La théorie de la radioprotection devait changer
radicalement, comme en fait foi la publication 2 de la CIPR
[CIPR, 1960], où l’on présumait que les principaux effets à
prévenir étaient les lésions génétiques. L’hypothèse d’un seuil

zéro eu égard aux effets génétiques et cancérogènes aboutit à
une prescription de base, à savoir qu’il ne devait pas y avoir
d’exposition artificielle si l’on n’en escomptait pas un
avantage. En 1977, la CIPR remania ses recommandations en
matière de sécurité contre les rayonnements après avoir observé
pendant une longue période les effets des rayonnements chez
les Japonais qui avaient survécu à l’explosion atomique et
constaté notamment l’absence d’effets génétiques observables.
Dans la publication 26 [CIPR, 1977], le cancer était considéré
comme le principal effet à éviter. On y déclarait également que
les différents tissus et organes corporels ne présentaient pas
tous la même vulnérabilité au cancer radio-induit. Cette
constatation aboutit au concept de dose effective et à la
recommandation d’une dose effective maximale exprimée sous
forme de dose limite annuelle égale à la somme de la dose de
rayonnement externe et de la dose de dépôt interne de
radionucléides [Cember, 1996]. Les critères adoptées pour la
dose effective maximale reposaient sur des évaluations
quantitatives des risques et les comparaisons avec les risques
non radiologiques considérés comme acceptables par la société.

La publication 60 de la CIPR [1991] recommanda, pour
l’exposition en milieu de travail et l’exposition du public, de
nouvelles doses limites, fondées elles aussi sur l’étude, toujours
en cours, des Japonais qui avaient survécu à la bombe. Un cadre
complet de radioprotection est exposé dans cette publication;
son but est de prévenir les effets précoces et de maintenir les
risques de cancers radio-induits et de troubles génétiques
graves à des niveaux jugés acceptables pour la société. On peut
résumer comme suit les trois principes de base de la
radioprotection que recommande la CIPR [1977 et 1991] :
Justification : Aucune technique entraînant l’irradiation ne
devrait être adoptée si elle n’engendre pas pour les individus
exposés ou la société assez d’avantages pour compenser le
préjudice radiologique qu’elle cause.
Optimisation : Pour chacune des sources de rayonnement
mises en jeu dans une technique, il y a lieu de maintenir au
niveau le plus bas qu’il soit raisonnablement possible
d’atteindre les doses individuelles, le nombre de personnes
exposées et la vraisemblance des expositions subies, en tenant
compte des facteurs économiques et sociaux (principe de
l’exposition la plus faible qu’on puisse raisonnablement
atteindre, ou principe ALARA).
Limitation des doses : L’exposition à laquelle la conjugaison
de toutes les pratiques pertinentes soumet les individus devrait
être assujettie à des doses limites. Celles de la CIPR sont fixées
de telle sorte que l’exposition prolongée à une dose à peine
supérieure à la limite serait inacceptable dans toutes les
acceptions du terme raisonnable.

Le système de limitation des doses vaut pour toutes les
expositions attribuables à toutes les pratiques réglementées.
Les doses limites recommandées ne s’appliquent pas à
l’irradiation que subissent les patients au cours d’un diagnostic
ou d’un traitement médical, les personnes qui procèdent à une
opération de sauvetage en cas d’urgence ou la population du
fait des sources naturelles.

Avant ses recommandations de 1990, la CIPR faisait
reposer les doses limites auxquelles le public pouvait être
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exposé par suite des techniques émettrices réglementées sur
l’acceptabilité d’un risque mortel de 10 à 50 fois plus faible que
celui couru en milieu de travail, le chiffre exact variant selon
qu’on envisageait l’exposition d’une année ou celle d’une vie
entière. La CIPR déclarait qu’un risque situé entre un sur un
million (10-6) et un sur cent mille (10-5) par an serait
vraisemblablement acceptable pour n’importe quel membre du
public [CIPR, 1977]. Les limites professionnelles étaient fixées
de telle sorte que le risque radiologique correspondant ne soit
pas supérieur à celui de mort accidentelle dans d’autres secteurs
d’industrie non associés aux rayonnements ni supérieur à un
sur cent mille (10-3) par an.

Cette optique de la limitation des doses se modifia en 1990
pour tenir compte, non seulement du risque mortel, mais aussi
des situations non mortelles. En outre, la CIPR estima qu’il était
difficile d’évaluer l’acceptabilité du risque pour l’exposition du
public de la même manière que pour l’exposition en milieu de
travail. Par conséquent, pour décider des nouvelles doses
limites eu égard au public, la CIPR a tenu compte du concept
de risque acceptable et des variations de dose d’origine
naturelle. Le fait qu’une technique humaine émettrice provoque
des doses faibles en comparaison de la dose naturelle ne
sous-entend pas automatiquement que la technique se justifie,
mais que le risque total couru par l’individu exposé aux
rayonnements n’est pas sensiblement modifié [CIPR, 1991]. La
dose annuelle d’origine naturelle, y compris l’exposition au
radon, est d’environ 2 mSv.

C’est à partir de ces jugements que la CIPR recommande
des doses limites de 20 mSv par an en moyenne sur une période
de cinq ans pour ce qui est de l’exposition en milieu de travail
et de 1 mSv par an pour ce qui est de l’exposition du public par
suite de toutes les pratiques émettrices réglementées. La dose
limite pour le public est approximativement égale à la moitié
de l’exposition moyenne aux rayonnements d’origine naturelle
et considérablement plus faible que la plage des variations
normales de l’exposition aux rayonnements naturels.

À une exposition de 1 mSv, le risque total de cas
excédentaires de radiocancers mortels d’origine anthropique,
de cancers non mortels pondérés et de troubles héréditaires
cumulés pour toutes les générations futures serait d’environ
sept pour cent mille. La CIPR a déclaré que l’exposition
prolongée pendant des années à la dose limite recommandée ou
aux alentours était inacceptable.

Si l’on édicte des doses limites, c’est pour que personne ne
soit exposé à des risques radiologiques considérés comme
inacceptables dans les circonstances normales, quelles qu’elles
soient. Au Canada, les pratiques de conception, de fabrication
et d’exploitation maintiennent les doses maximales réelles
auxquelles la population est exposée bien en deçà des doses
limites légales fixées par la CCEA. Ces pratiques sont
considérées, dans l’interprétation qui leur est donnée, comme
réalisant l’intention du principe ALARA [CCEA, C-129,
1994], même si l’on n’a pas appliqué le principe ALARA aussi
rigoureusement que le recommandent les comités consultatifs
(CC) de la CCEA [CC-2, 1991].

La CIPR, l’U.S. EPA Science Advisory Board (conseil
consultatif scientifique de l’agence américaine de protection de

l’environnement) [US EPA SAB, 1992], le comité mixte de la
santé et de la sécurité de la Société royale du Canada et de
L’Académie canadienne du génie [JCHS, 1993], les comités
consultatifs de la CCEA [CC-2, 1991] et d’autres organisations,
entre autres l’American Medical Association, ont recommandé
de mettre en application le principe ALARA quand on compare
les coûts aux avantages pour la santé. Les comités consultatifs
de la CCEA estiment aussi qu’il faudrait inclure dans l’analyse
en fonction du principe ALARA tous les risques attribuables à
une installation nucléaire; toutefois, la CCEA ne possède
peut-être pas l’autorité légale de réglementer les risques non
associés aux rayonnements. Malgré les démarches différentes
auxquelles le principe ALARA donne lieu et les difficultés que
sa mise en application suscitera, les comités consultatifs croient
que c’est ce principe qui permet le mieux de déterminer le
risque acceptable en trouvant un juste équilibre entre les
dangers, les coûts et les avantages.

Enfin, les comités consultatifs ont recommandé de
considérer comme de minimis les doses de 0,01 mSv par an ou
moins auxquelles les pratiques réglementées soumettent
individuellement les membres de la population, car elles
entraînent un risque négligeable pour la santé humaine [CC-1,
1990, CCSN-20, 1995]. À ce niveau, les expositions seraient
sans danger et n’exigeraient pas d’autre mesure d’atténuation.
Les groupes de radioprotection des États-Unis et d’autres pays
ont recommandé des valeurs analogues.

4.1.2 Réglementation
Il existe au Canada, au palier fédéral comme au palier

provincial, des lois qui régissent l’utilisation des substances
radioactives, les dispositifs émetteurs de rayonnements et
l’exposition aux rayonnements ionisants et qui s’appliquent
généralement à la source. Au palier fédéral, les principaux
instruments juridiques sont la Loi sur le contrôle de l’énergie
atomique1 et la Loi sur les dispositifs émettant des radiations
et leurs règlements d’application. La Loi sur le contrôle de
l’énergie atomique réglemente entre autres choses l’utilisation
des matières radioactives et fissiles ou des procédés
susceptibles d’intervenir dans une réaction nucléaire en chaîne.
Cette loi est administrée par la CCEA, qui joue un rôle
prépondérant dans la réglementation des installations
nucléaires et l’utilisation des substances nucléaires. Nous
allons étudier la Loi sous le rapport de l’industrie nucléaire. La
Loi sur les dispositifs émettant des radiations, administrée par
Santé Canada, se rapporte à certaines catégories de dispositifs
émetteurs de rayonnements utilisés tant en milieu de travail
(p. ex., appareils de radiographie, lasers, appareils à ultrasons
à usage thérapeutique) qu’au foyer (p. ex., fours à micro-ondes,
téléviseurs). Le rayonnement naturel n’est traité dans aucune
de ces lois.

1. Le Parlement a adopté une nouvelle loi qui doit remplacer la Loi
sur le contrôle de l’énergie atomique. La nouvelle Loi sur la
sûreté et la réglementation nucléaires, qui tient compte des
nombreux changements intervenus depuis l’année 1946 où la loi
actuelle a été adoptée, n’était pas encore entrée en vigueur au
moment de la publication du présent rapport.
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Lois fédérales

La Loi sur le contrôle de l’énergie atomique
Les installations nucléaires réglementées par la CCEA en

vertu de la Loi sur le contrôle de l’énergie atomique
comprennent les réacteurs de puissance et les réacteurs de
recherche, les mines, les usines et les raffineries d’uranium, les
usines de fabrication de combustible nucléaire, les
accélérateurs de particules à haute énergie, les usines d’eau
lourde et les installations de gestion des déchets radioactifs. La
CCEA est également chargée de la réglementation des isotopes
radioactifs et du transport des matières radioactives (avec
Transports Canada). Les trois principaux stades de l’octroi de
permis d’installation nucléaire sont l’acceptation du site,
l’approbation de la construction et la délivrance d’un permis
d’exploitation. Le requérant est tenu à chaque stade de montrer
que son installation peut être construite et exploitée sans risque
inacceptable pour les travailleurs, la population et
l’environnement. La CCEA contrôle l’installation et effectue
des inspections pendant toute sa durée de vie pour s’assurer de
sa conformité aux critères de l’octroi du permis. De plus,
l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) inspecte
les centrales nucléaires de tous les états membres, dont le
Canada, pour assurer le respect du Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires. Dans le cas particulier
d’Ontario Hydro, ce service public participe aussi au
programme d’évaluation par les pairs proposé par l’Institute of
Nuclear Power Operators des États-Unis. À la fin de la vie utile
d’une installation, la CCEA doit approuver tous les plans de
mise hors service.

Les limites imposées à l’exposition professionnelle et à
celle du public sont énoncées dans les Règlements de la CCEA
et mentionnées dans les permis délivrés par cette dernière. La
dose limite actuelle des travailleurs sous rayonnements est de
50 mSv par an, mais la CCEA est en train d’adopter celle qui a
été recommandée en 1990 par la CIPR, à savoir 20 mSv par an
[CCEA, 1991]. Tous les travailleurs sous rayonnements du
Canada sont tenus de porter des dosimètres pour contrôler la
radioexposition annuelle et la radioexposition cumulée. Ces
données sont actuellement versées au Fichier dosimétrique
national tenu à jour par Santé Canada. D’après ce fichier,
l’exposition professionnelle moyenne dans les centrales
nucléaires de l’Ontario, par exemple, a été d’environ 0,6 mSv
en 1994 [Ontario Hydro Nuclear, 1995a, Myers, 1996]. Cette
moyenne représente approximativement 30 p. 100 de
l’exposition annuelle moyenne aux rayonnements d’origine
naturelle de la population canadienne dans son ensemble
(environ 2 mSv par an). Cette exposition professionnelle
correspond à un risque théorique total de quelque 0,12 cancer
mortel par an [CIPR, 1991a] pour tous les travailleurs sous
rayonnements d’Ontario Hydro, ces cancers apparaissant
peut-être une vingtaine d’années après l’exposition,
contrairement aux accidents mortels qui provoquent une perte
humaine immédiate.

Le Fichier dosimétrique national, ajouté à la base de
données sur la mortalité qui l’accompagne et aux fichiers sur
l’incidence du cancer tenus par Statistique Canada, est une

mine de renseignements utiles. On procède actuellement à des
études épidémiologiques sur les corrélations entre les doses de
rayonnement enregistrées dans le Fichier dosimétrique
national, les causes de décès et l’incidence du cancer. Il n’existe
pas de fichiers analogues pour les travailleurs exposés à des
agents chimiques cancérogènes.

Dans le permis d’exploitation, la CCEA prescrit, pour
limiter l’exposition du grand public, le plafond annuel des
émissions radioactives que l’installation ne peut dépasser. Si
elle fonctionnait pendant une année entière à ce niveau,
l’installation exposerait les membres de la population la plus
exposée, le groupe critique, à une dose maximale estimative
égale à la dose limite prévue par la CCEA pour l’exposition du
public. La nature du groupe critique dépend de l’installation.
Par exemple, on pourrait partir de l’hypothèse que ce groupe
réside à la périphérie du site et obtient toute sa nourriture et
toute son eau des sources locales. Les limites d’émission de
chaque radionucléide sont calculées d’après la théorie des
modes d’exposition multiples. Actuellement, la dose limite
légale qui régit toutes les émissions radioactives des
installations nucléaires du Canada est de 5 mSv par an. La
CCEA est en train d’incorporer dans ses règlements la limite
recommandée en 1990 par la CIPR, à savoir 1 mSv par an.

En pratique, la CCEA précise que les rejets annuels des
centrales nucléaires doivent représenter une petite fraction des
plafonds annuels pour chacun des groupes de radionucléides.
La dose reçue par un membre du groupe critique en raison du
total des rejets radioactifs doit être inférieure à 0,05 mSv par
an pour chacun des groupes de substances radioactives, le total
ne devant pas dépasser 0,3 mSv par an pour tous les
radionucléides combinés. Les doses maximales réelles
auxquelles les centrales nucléaires exposent la population la
plus à risque sont à peu près 30 fois plus faibles. Ces limites
d’exploitation sont mentionnées pour la première fois dans le
communiqué 73-1 de la CCEA [CCEA, 1973], où l’on nous
signale « [...] l’intention du principal détenteur de permis de
prendre toutes les mesures nécessaires pour maintenir les
effluents en dessous de la limite de un pour cent fixée dans le
permis ». L’objectif visé se justifiait par le principe ALARA,
mais aucune analyse coûts-avantages n’avait été entreprise. Cet
objectif avait été fixé d’après les dossiers d’exploitation de la
centrale Pickering-A. Étant donné que selon ces dossiers les
rejets radioactifs se situaient généralement en dessous de la
limite de un pour cent, il semblait facile d’atteindre le chiffre
de 0,05 mSv par an pour chaque groupe de radionucléides, ce
qui explique qu’on l’ait choisi comme objectif. Ultérieurement,
on adopta comme objectif d’exploitation en matière de rejets le
chiffre de 0,05 mSv par an, devenu depuis une limite de facto
[CCEA, 1994b]. Les normes de délivrance de permis, établies
à une fraction de la dose limite légale, sont corroborées par les
recommandations les plus récentes de la CIPR [1991] en
matière de restriction des doses.

Il incombe au détenteur de permis d’administrer la preuve
de sa conformité à la Loi et aux conditions du permis. Les
émissions font l’objet d’une surveillance constante. Si ceux
d’une semaine ou d’un mois donnés dépassent les niveaux
d’exploitation spécifiés, le détenteur est tenu d’examiner les
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méthodes et la conception de l’installation afin de déterminer
les mesures qui pourraient s’imposer le cas échéant pour
respecter les exigences annuelles en matière d’émissions.
D’autres organismes, notamment les ministères provinciaux et
Santé Canada, exercent indépendamment une surveillance
réglementaire. Quand ils calculent les doses estimatives pour
prouver leur conformité aux conditions du permis, les
détenteurs doivent tenir compte de toutes les voies d’exposition
possibles à une matière radioactive présente dans
l’environnement (p. ex., absorption par inhalation d’air,
absorption par voie cutanée, absorption par voie digestive dans
les aliments ou l’eau), en partant d’hypothèses qui surestiment
vraisemblablement les expositions réelles. Il s’agit ensuite
d’additionner les doses reçues de chacune des différentes
matières radioactives pour obtenir la dose individuelle totale ou
la dose collective reçue par la population.

Outre qu’elle impose la gestion du risque entraîné par les
activités normales des centrales nucléaires, la CCEA exige que
le public soit convenablement protégé en cas d’urgence
radiologique. Les centrales nucléaires sont équipées de
systèmes de sécurité spéciaux dont l’unique fonction est de
prévenir ou d’atténuer les accidents graves qui pourraient se
traduire par des rejets radiologiques. La conception de ces
systèmes de sécurité et d’autres systèmes apparentés repose sur
le principe des barrières multiples. La CCEA exige que le
rendement de ces systèmes en cas d’accident grave soit analysé
avec prudence pendant la conception de l’installation afin
qu’on puisse montrer avec un degré élevé de confiance que les
doses que recevraient le public se situent à des niveaux
acceptables [CCEA, 1995d]. Ces analyses doivent être
actualisées au besoin quand on dispose de nouvelles données
pendant la durée de vie de l’installation.

Les principaux détenteurs de permis sont également tenus
de disposer d’un plan d’intervention sur place efficace en cas
d’urgence et d’assurer en la matière la coordination avec la
province, conformément aux exigences provinciales. Les plans
d’intervention en cas d’urgence nucléaire hors centrale sont du
ressort des provinces comme le souligne, par exemple, le Plan
d’intervention en cas d’urgence nucléaire de l’Ontario et la Loi
sur les mesures d’urgence de cette même province. Ces plans
sont soutenus par le Plan d’intervention fédéral en cas
d’urgence nucléaire, administré par Santé Canada.

Enfin, les détenteurs de permis doivent respecter tous les
autres règlements fédéraux et provinciaux pertinents en matière
de rejets non radioactifs. Par exemple, en Ontario, les
principaux textes de référence sont la Loi sur les ressources en
eau de l’Ontario et la Loi sur la protection de l’environnement
de l’Ontario et leurs règlements d’application. Ces lois ne
s’appliquent pas aux émissions radioactives des installations
réglementées par la CCEA; toutefois, les limites d’émission ou
les limites de qualité du milieu ambiant s’il s’agit de substances
non radioactives visées par ces lois sont incluses s’il y a lieu
dans les permis octroyés par la CCEA et sont par conséquent
régies par elle.

La Loi sur les dispositifs émettant des radiations
La Loi sur les dispositifs émettant des radiations

s’applique à tous les dispositifs qui émettent des rayons X ou
des rayonnements non ionisants en milieu de travail et en milieu
clinique ou sont réservés à l’usage personnel. Les règlements
adoptés aux termes de cette loi précisent les normes de sécurité
minimales en matière de conception, de construction,
d’étiquetage et de publicité des dispositifs ou de leurs
composants. Les normes s’appliquent aux dispositifs aux points
de vente et ont trait au rendement de ces dispositifs eu égard à
la fonction qu’ils doivent remplir et à leur mode de
fonctionnement.

Lois provinciales
La surveillance de l’utilisation des appareils émetteurs de

rayonnement est du ressort des provinces, qui réglementent et
contrôlent l’exposition qui peut découler de ces appareils (mais
non des matières radioactives), ainsi que les activités relatives
au cycle des combustibles non nucléaires qui suscitent une
exposition professionnelle aux radionucléides. Certaines
provinces, comme la Saskatchewan, ont rédigé leurs propres
instruments législatifs pour réglementer l’exposition aux
rayonnements ionisants [CCEA, 1995b].

Les provinces édictent à l’égard des rayonnements des
normes générales de qualité de l’environnement qui ne servent
pas à réglementer les émissions des installations de compétence
fédérale. Ainsi, les objectifs de l’Ontario en matière d’eau
potable pour ce qui est des radionucléides servent à évaluer
l’acceptabilité de l’eau fournie à la population ontarienne et
sont exécutoires pour les organismes fournisseurs d’eau de
consommation. Ces objectifs ne peuvent servir à réglementer
les rejets des installations qui tiennent leur permis du
gouvernement fédéral.

La Loi sur la protection et la promotion de la santé de
l’Ontario confère aux médecins hygiénistes le pouvoir de
fermer l’accès à l’eau de distribution dès que la santé publique
est menacée. Les médecins hygiénistes s’inspirent des objectifs
de l’Ontario en matière d’eau potable pour évaluer les risques
pour la santé publique. Le ministère de la Santé de l’Ontario
réglemente également en vertu de la même loi la radiothérapie.

La CCEA réglemente les expositions aux rayonnements
admissibles pour les travailleurs des mines d’uranium, et les
provinces les expositions aux rayonnements (essentiellement
ceux du radon et de sa descendance radioactive) que reçoivent
les ouvriers des mines autres que d’uranium (p. ex., les mines
d’or). Les limites admissibles pour les travailleurs des mines
autres que d’uranium en Ontario équivalent à peu près au quart
de celles qui sont admises pour les travailleurs des mines
d’uranium en vertu des règlements de la CCEA et à peu près au
tiers de la dose limite recommandée par un comité
fédéral-provincial canadien comme limite admissible pour le
radon en milieu domestique [CIPR, 1993]. Dans certaines
autres industries non nucléaires, il est possible que les
travailleurs soient exposés au rayonnement des matières
radioactives présentes à l’état naturel; c’est le cas dans la
fabrication des engrais phosphatés. Aux termes de la Loi sur la
santé et la sécurité au travail de l’Ontario, les employeurs sont
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tenus d’imposer les précautions à prendre pour éviter les
préjudices aux travailleurs. En pratique, les expositions sont
faibles.

4.1.3 Exposition de la population
Divers comités scientifiques, entre autres le Comité

scientifique des Nations Unies pour l’étude des effets des
rayonnements ionisants (UNSCEAR), le Biological Effects of
Ionizing Radiation Committee (BEIR) et le National Council
on Radiation Protection and Measurements (NCRP), ont
abondamment recensé les niveaux du fond naturel de
rayonnement. Au Canada, la dose moyenne attribuable au
rayonnement naturel est d’environ 2 mSv par an, ce qui
comprend une moyenne pondérée selon la population pour la
dose d’émanations de radon absorbée par inhalation. Les doses
attribuables au rayonnement de fond varient cependant
beaucoup, en partie parce que les concentrations mesurées de
radon dans les foyers canadiens diffèrent énormément selon la
région : on peut attribuer à l’exposition au radon et à ses
produits de filiation des doses de 0,2 à 3.5 mSv ou plus par an
[UNSCEAR, 1982, NCRP, 1987]. D’après certaines données,
des personnes domiciliées dans le Nord canadien recevraient
peut-être aussi des doses de radioactivité naturelle totales plus
élevées en raison de la forte teneur en polonium 210 de certains
aliments qu’elles consomment, par exemple la viande de
caribou.

Une ligne directrice concernant le radon a été édictée en
1988 à l’intention des propriétaires par un groupe de travail
fédéral-provincial placé sous les auspices de la Conférence des
sous-ministres de la Santé. On y recommande de prendre des
mesures correctives quand on constate que la concentration
annuelle moyenne de radon dans une maison dépasse
800 Bq/m3 (soit environ 14 mSv par an) dans la superficie
habitable normale. Ce chiffre équivaudrait à un risque de cancer
mortel d’à peu près 1 sur 15 pour l’exposition à vie à cette
concentration, d’après les évaluations récentes de la CIPR
[CIPR, 1993]. Étant donné qu’il existe un risque théorique quel
que soit le niveau d’exposition au radon, la ligne directrice
suggère aux propriétaires de réduire autant que possible la
concentration de radon. Cette ligne directrice a été révisée et
ré-adoptée en 1995. L’interprétation des mesures relevées dans
les maisons et les avis aux propriétaires sont généralement du
ressort des provinces.

Les doses de rayonnement attribuables à la thérapeutique
et aux diagnostics médicaux, qui constituent un avantage
appréciable pour les malades, peuvent représenter une source
considérable d’exposition individuelle, qui semble atteindre en
moyenne 1 mSv par an environ [ACRP, 1996a]. Quand on en
calcule la moyenne pour toute la population, ces expositions
sont inférieures à l’irradiation naturelle et bien supérieures à
celles d’origine industrielle, comme nous le ferons remarquer
dans la suite du rapport.

En moyenne, l’exposition du public entraînée par les
sources réglementées représente une adjonction minime à
l’irradiation d’origine naturelle et est sensiblement moindre
que les variations de la dose de rayonnement naturel dans le
pays. Les principaux participants à la dose totale émise par les

réacteurs CANDU sont des gaz nobles radioactifs (krypton et
xénon) et des congénères de l’iode rejetés dans l’atmosphère,
du carbone 14 rejeté dans l’atmosphère et par la suite incorporé
aux aliments et du tritium rejeté dans l’atmosphère et l’eau.
D’après les modèles environnementaux et les données de
surveillance réelle, les doses annuelles maximales estimatives
reçues en 1994 par les membres de la population domiciliés à
proximité des centrales nucléaires de l’Ontario étaient de
l’ordre du 0,01 mSv [Ontario Hydro, 1995]. Compte tenu de la
prudence des hypothèses utilisées dans ces modèles, les doses
réellement absorbées sont sans doute plus faibles, et celles qu’a
reçues la population plus éloignée des sites des réacteurs
considérablement plus basses.

On a calculé les doses reçues par les membres les plus
exposés de la population près des installations autorisées par la
CCEA à partir de la teneur de divers milieux ambiants en
radionucléides obtenue, soit directement sous forme de
données de surveillance, soit indirectement sous forme de
modèle de transfert dans l’environnement. Généralement
parlant, si l’on se base sur des modèles prudents de transfert,
les doses annuelles maximales estimatives reçues par une
personne fictive résidant à proximité de différentes installations
du cycle du combustible nucléaire se situent dans la plage de :
• 0,0025 à 0,2 mSv pour les installations de raffinage et de

conversion d’uranium
• 0 à 0,17 mSv pour les usines de fabrication de combusti-

bles
• 0,002 à 0,02 mSv pour les centrales nucléaires.

Peut-être les doses maximales calculées que reçoivent les
membres de la population proche des usines de raffinage
d’uranium et de fabrication de combustibles [CCEA, 1995]
sont-elles trop grandes, car il n’existe pas de mesures des doses
maximales réelles comme il y en a pour les centrales nucléaires
de l’Ontario. On ne possède pas de données sur les doses pour
les gens qui vivent dans le voisinage des mines d’uranium, mais
la CCEA oblige les exploitants de ces mines à limiter les
concentrations de polluants dans les effluents et à instaurer des
programmes adéquats de surveillance de l’environnement.

Si l’on part des coefficients de risque de la CIPR, on peut
calculer un risque théorique de cancer mortel pour divers
niveaux d’irradiation du public. Par exemple, le nombre
hypothétique de cancers mortels associé à la dose annuelle
maximale estimative — 0,01 mSv — attribuable aux émissions
des centrales nucléaires est de un sur deux millions. Par ailleurs,
le risque associé à une dose de rayonnement naturel de 2 mSv
par an est d’environ 1 sur 10 000 par an ou de 7 sur 1 000 pour
l’exposition au cours de toute une vie de 70 ans. Il s’agit là de
2,5 p. 100 du risque total de cancer mortel observé au sein de
la population canadienne en 1991 et en 1992 [Statistique
Canada, 1993, 1995].

4.1.4 Résumé
En résumé, les risques associés à l’exposition aux

rayonnements ionisants due aux pratiques réglementées sont
limités grâce au système de radioprotection recommandé par la
CIPR, mis en œuvre par le détenteur de permis et réglementé
par la CCEA. Toutes les pratiques réglementées doivent
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rapporter un avantage net à la société, être optimisées quant au
rapport entre les avantages et les risques et inclure un système
de limitation de la dose individuelle. Les doses limites
recommandées par la CIPR et la CCEA sont considérées
comme le plancher des niveaux inacceptables. Il ne faut pas les
dépasser dans les circonstances normales, et les doses réelles
devraient être aussi faibles que possible compte tenu des
facteurs économiques et sociaux. Les doses limites reçues par
la population valent pour la somme de toutes les expositions
dues à toutes les pratiques réglementées et se fondent sur un
niveau de risque ainsi que sur les variations du rayonnement
naturel. Dans la pratique, les doses maximales que reçoivent les
membres de la population en général du fait des centrales
nucléaires de l’Ontario sont d’environ 0,01 mSv par an ou
approximativement 100 fois plus faibles que la limite légale
recommandée, qui est elle-même plus basse que la variation des
niveaux de rayonnement de fond au Canada.

4.2 Agents chimiques

4.2.1 Théorie
Pour gérer les risques associés aux agents chimiques, on

est parti de l’hypothèse qu’il était possible de protéger
complètement la santé publique. Cette hypothèse a vu le jour
aux États-Unis au début du siècle à propos des additifs
alimentaires. Dès les années 60, une formule d’équilibre entre
les coûts et les avantages avait été adoptée pour les substances
chimiques, mais on peut dire rétrospectivement qu’elle visait à
ramener les risques à des degrés qui passeraient pour faibles
selon presque tous les critères. Actuellement, dans les stratégies
de gestion du risque, on accorde plus d’intérêt à la présence de
sources naturelles de cancérogènes même si, pour de nombreux
composés chimiques synthétiques, il n’existe pas de sources
naturelles importantes.

L’idée que les caractéristiques dose-réponse puissent ne
pas avoir de seuil pour certains agents chimiques a abouti en
1958 à la modification de la Food, Drug, and Cosmetics Act
des États-Unis qui interdisait d’ajouter aux denrées
alimentaires tout produit chimique susceptible de provoquer le
cancer chez l’espèce humaine ou chez les animaux. On constata
toutefois presque aussitôt qu’il était impossible d’assurer
l’absence totale de cancérogènes dans la nourriture, d’autant
plus qu’on était désormais capable de déceler de mieux en
mieux des teneurs de plus en plus faibles de substances
chimiques dans les aliments et que les cancérogènes présents à
l’état naturel étaient abondants. L’U.S. Food and Drug
Administration proposa donc de considérer que le cancérogène
était à toutes fins pratiques absent de l’aliment si les risques,
calculés selon l’hypothèse de relation linéaire sans seuil, étaient
inférieurs à une valeur faible et bien déterminée.

La première dose pratiquement sûre proposée aux
États-Unis devait avoir pour effet de limiter le risque de cancer
à un sur cent millions (10-8) pour toute une vie d’exposition [cf.
Rodricks et coll., 1987]. Cette idée était liée à celle que si la
population totale des États-Unis était exposée à la dose
pratiquement sûre ou à une dose approximativement semblable,
une ou deux personnes seulement seraient touchées parmi les

quelque 150 millions d’habitants que comptaient alors les
États-Unis. Peu après, on se rendit compte que ce critère
imposait un fardeau presque intolérable aux organismes de
réglementation chargés d’assurer l’innocuité des additifs
alimentaires tout en en exploitant les avantages considérables.
La majorité proposa alors de considérer comme négligeable un
risque à vie d’un sur un million. À ce niveau, trois cas
excédentaires de cancers par an seulement se déclareraient si
tous les Américains y étaient exposés.

Dans les quelques années qui suivirent, le critère du un sur
un million s’institutionnalisa eu égard au risque acceptable et
quand on constata, à la fin des années 60 et au début des
années 70, que l’exposition ambiante entraînait des risques de
cancer, on appliqua souvent, surtout aux États-Unis [Kelly et
Cardon, 1994], le concept de risque à vie négligeable, qui
s’établissait à un sur un million (10-6). Ce qui causa au début
le plus d’inquiétudes, ce furent les risques généralisés, tels ceux
de l’exposition aux biphényles polychlorés (BPC) ou aux
résidus de pesticides dans l’environnement. Plus tard, on se mit
à appliquer le même critère à des risques beaucoup moins
généralisés, tels ceux qui existaient dans le voisinage des
établissements industriels ou des décharges de déchets
dangereux.

Il est finalement devenu évident qu’un risque de un sur un
million (10-6) était un critère très rigoureux quand un assez petit
nombre de gens y étaient exposés [US EPA SAB, 1992]. Les
niveaux de risque égaux ou supérieurs à un sur dix mille sont
acceptés pour fixer les niveaux maximums de contaminants de
l’U.S. Environmental Protection Agency (EPA) à l’égard des
cancérogènes présents dans l’eau potable quand il est
impossible sur le plan technique ou économique de les réduire
davantage. En général, on considère toutefois que les niveaux
de risque supérieurs à un sur dix mille, même si de très rares
personnes y sont exposées, sont excessifs et qu’ils exigent donc
des mesures pour réduire tant l’exposition que le risque [US
EPA SAB, 1992].

L’EPA a établi à un par million (10-6) le risque à vie pour
la réglementation des substances chimiques génotoxinogènes,
surtout quand la population exposée est nombreuse. Avant
l’adoption des modifications de 1990 à la Clean Air Act,
l’article 112 de cette loi exigeait de l’EPA qu’elle prescrive des
normes de rejet pour les polluants atmosphériques dangereux
« afin de protéger la santé publique avec une très large marge
de sécurité ». Tel qu’il avait été interprété, cet article signifiait
que l’EPA devait d’abord déterminer un niveau d’émission sans
danger (qui représentait un degré de risque acceptable), puis
lui ajouter une marge de sécurité en raison de l’incertitude des
connaissances scientifiques sur le polluant en question. L’EPA
posa donc en principe général qu’un risque à vie de cancer d’un
sur dix mille (10-4) pour la personne la plus exposée pouvait
constituer un risque acceptable et que la marge de sécurité
devrait ramener le risque couru par le plus grand nombre
possible de personnes à un risque à vie individuel d’au
maximum un sur un million (10-6) [NRC, 1994].

Si l’on examine les décisions prises en la matière par l’ EPA
et d’autres organismes gouvernementaux des États-Unis, les
degrés de risque à vie jugés acceptables pour le public par
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différents organismes américains dans diverses circonstances
varient en ordre de multiplicité de un à dix mille, entre un sur
un million et un sur cent à peu près [Sadowitz et Graham, 1994].
Les niveaux de risque à vie afférents aux recommandations de
Santé Canada en matière d’eau potable varient selon les
circonstances entre environ un sur dix millions pour le
dichlorométhane et environ un sur mille pour l’arsenic (voir
tableau 3).

L’Office of Management and Budget des États-Unis a
étudié le coût de la conformité aux règlements de l’EPA. Il a
constaté que le coût, exprimé en millions de dollars américains
de 1990 par décès prématuré possible évité, variait
considérablement en conséquence du respect des règlements de
l’EPA [U.S. Office of Management and Budget, 1991]. Par
exemple, l’établissement de normes relatives au
trichlorométhane (chloroforme) dans l’eau potable avait coûté
environ 200 000 $, alors que l’évacuation en tant que déchets
dangereux des produits de préservation du bois revenait à
environ 5,7 billions de dollars (1012). L’Office a conclu qu’il
serait bon, avant de promulguer des règlements de ce genre, de
chercher à trouver un juste rapport entre les risques et les
avantages pour la santé, exprimés en vies perdues et en vies
gagnées pour la société. Quand le total des ressources de
l’édifice social est limité, affecter des dépenses sociales
excessives à la réduction des risques minimes plutôt qu’aux
risques plus graves devrait être préjudiciable à la santé générale
de la société. À titre de comparaison, la CCEA a suggéré que
les dépenses totales consacrées à la réduction de la
radio-exposition industrielle ne dépassent pas deux millions de
dollars canadiens de 1994 par cancer mortel évité [calculé
d’après la CCEA, 1994].

Au Canada, les pouvoirs de réglementation ne
recommandent aucune dose limite légale ni aucun degré de
risque acceptable en fonction desquels réglementer les agents
chimiques cancérogènes. Les mesures de gestion du risque
afférentes à la réglementation se prennent après consultation
des parties touchées et recherche du juste milieu entre, d’une
part, les risques estimatifs et, d’autre part, les coûts connexes,
la faisabilité des mesures de réglementation et les avantages
pour la société. Par exemple, les stratégies de gestion relatives
à l’exposition aux substances d’intérêt prioritaire considérées
comme toxiques aux termes de la Loi canadienne sur la
protection de l’environnement varient en fonction de différents
profils coûts-avantages établis grâce aux meilleures techniques
antipollution économiquement réalisables.

Pour établir des normes au point de consommation à
l’égard des substances chimiques, les organismes de
réglementation fixent ordinairement des valeurs générales
fondées sur le potentiel de réduction du risque en fonction des
coûts, des avantages, de la possibilité de réalisation, des sources
naturelles et des valeurs de société. Généralement parlant, les
mesures de réglementation sont en majorité prévues pour les
composés chimiques de synthèse. Toutefois, quand les
contaminants existent à l’état naturel, comme c’est le cas des
oligo-éléments présents dans l’eau potable, on tient souvent

compte de l’envergure de l’exposition aux sources naturelles
quand on élabore des normes ou des mécanismes de
réglementation (p. ex., pour l’arsenic présent dans l’eau
potable).

Par le passé, on a rarement tenu compte de l’exposition par
des modes multiples à un seul et même type d’agent chimique
pour réglementer les polluants chimiques, mais c’est une erreur
à laquelle on commence à remédier. Ainsi, en ce qui concerne
les substances d’intérêt prioritaire au sens de la LCPE, on
évalue l’envergure relative de la contribution de chaque mode
d’exposition (p. ex., air, aliments, eau et produits de
consommation) à l’absorption totale pour chacun des cinq
groupes d’âge de la population. On fait ensuite intervenir ces
apports dans le mécanisme de gestion du risque pour pouvoir
limiter le risque total estimatif attribuable à toutes les sources.
Sans doute les champs de compétence sont-ils l’élément qui fait
le plus obstacle à la comptabilisation de l’exposition par des
modes multiples dans l’établissement des stratégies de gestion
du risque. En effet, chaque mode est actuellement l’affaire d’un
organisme distinct.

Tout en réglementant les rejets industriels de substances
chimiques dans l’environnement, la gestion du risque à la
source prévoit des mécanismes de réglementation pour
l’exposition au travail. Un grand nombre de substances
chimiques et procédés industriels ont été déclarés cancérogènes
pour les travailleurs qui y sont exposés dans leur milieu de
travail [Doll et Peto, 1981; IARC, 1995]. Toutefois, il est
difficile d’évaluer les risques de cancer associés à des produits
chimiques précis utilisés au travail parce qu’on ne dispose pas
d’une base de données suffisante sur les risques chimiques et
sur les niveaux d’exposition. S’il est possible d’évaluer le
risque pour certaines substances (p. ex., le benzène, l’arsenic et
l’amiante), ces substances ne représentent qu’une petite partie
des produits chimiques communément utilisés dans l’industrie.

Les risques estimatifs associés aux limites d’exposition en
milieu de travail pour divers cancérogènes diffèrent
considérablement par suite de la pondération des facteurs de
gestion du risque. Gold et coll. [1987] ont comparé les doses
limites légalement admissibles pour les travailleurs aux
États-Unis au niveau de dose chronique qui provoque le cancer
chez 50 p. 100 des animaux de laboratoire. Pour 41 agents
chimiques sur lesquels nous possédions des données
suffisantes, ce rapport différait de plus de cent mille fois. S’il
ne tient pas compte des niveaux d’exposition réels ni du nombre
de travailleurs exposés, il montre néanmoins qu’il faudrait
accorder plus d’intérêt aux stratégies de réduction du risque
pour ce qui est de l’exposition professionnelle aux substances
chimiques qui semblent le plus dangereuses pour les animaux.

En Ontario, les niveaux d’exposition professionnelle sont
fixés par le ministère du Travail de la province en fonction des
études sur la santé, ainsi d’ailleurs que des études d’impact sur
les plans des coûts et des avantages. Pour certains agents
chimiques cancérogènes, on se base sur le principe ALARA
pour fixer les limites réglementaires. Il n’y a de limites réelles
que pour les agents chimiques d’usage le plus courant ou pour

30



ceux dont on connaît les effets sur la santé. L’employeur doit
cependant prendre toutes les précautions raisonnables pour
protéger la santé et la sécurité des travailleurs au chapitre de
toutes les expositions possibles.

4.2.2 Réglementation
Eu égard aux produits chimiques, la gestion du risque est

régie par plusieurs lois et règlements, et plus particulièrement
la Loi sur les aliments et drogues et ses règlements
d’application, la Loi canadienne sur la protection de
l’environnement (LCPE), la Loi sur les produits
antiparasitaires, la Loi sur la qualité de l’eau potable et la Loi
sur les produits dangereux. Mettant en cause plusieurs ordres
de gouvernement, les mécanismes de contrôle sont complexes
pour les substances chimiques. Les renseignements fournis
ci-dessous ne sont par conséquent pas complets, mais destinés
à mettre en évidence les principales mesures législatives. On
trouvera un surcroît d’information à l’annexe C.

Pour évaluer et gérer les risques chimiques, le Canada
entretient des relations avec de nombreuses organisations
internationales, telles le Centre international de recherche sur
le cancer (CIRC), l’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Programme
international sur la sécurité des substances chimiques (PISC),
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation de
coopération et de développement économiques (OCDE) et la
Commission du Codex Alimentarius. Dans l’ensemble, il
n’existe cependant pas d’organisme international qui
recommande des formules normalisées de gestion des risques
d’origine chimique. En Amérique du Nord, la Commission
mixte internationale du Canada et des États-Unis (CMI) fait
office d’organe consultatif auprès des deux gouvernements
nationaux sur la gestion de la pollution dans les eaux
limitrophes transnationales.

Réglementation à la source
La gestion des polluants chimiques dans l’environnement

suppose généralement l’utilisation de mécanismes de
réglementation à la source.

Loi canadienne sur la protection de l’environnement
L’évaluation et la gestion des risques chimiques se font au

palier fédéral sous le régime de la Loi canadienne sur la
protection de l’environnement (LCPE). Cette loi énonce les
politiques fédérales générales sur la prévention de la pollution
et la lutte antipollution et contient des dispositions relatives aux
substances toxiques, aux nutriments, à l’immersion en mer, à
la recherche en environnement, aux lignes directrices et aux
codes de pratique, ainsi que des ententes avec les provinces et
les territoires. En général, on prend des mesures de
réglementation en vertu de la LCPE quand les substances ne
sont pas visées par d’autres lois fédérales et plus
particulièrement quand on entrevoit des répercussions
internationales ou transfrontalières. Pour ce qui est des
substances censées présenter un risque pour la santé ou
l’environnement, on peut instaurer des mesures de ce genre de
concert avec les provinces, et les pollueurs qui ne se conforment

pas aux règlements peuvent se voir imposer des amendes.
Vingt-cinq règlements ont été promulgués en vertu de la LCPE.

Le mandat de la LCPE porte sur les substances toxiques
présentes dans l’écosystème et peut réglementer n’importe quel
stade du cycle de vie d’un produit. Le principal centre d’intérêt
de la Loi est la prévention des problèmes environnementaux.
Les mesures de prévention comprennent des mécanismes de
réglementation et d’exécution, des formules non régies par des
règlements, telles les incitatifs offerts à l’industrie, ainsi que
l’élaboration et le transfert des technologies de mesure de la
pollution et des techniques antipollution. Environnement
Canada et Santé Canada élaborent les règlements et les lignes
directrices qui découlent de la LCPE et Environnement Canada
administre cette loi au nom du gouvernement fédéral.

La Politique de gestion des substances toxiques est une
nouvelle politique fédérale destinée, comme son nom l’indique,
à gérer les substances toxiques. En vertu de cette politique,
toute substance d’origine anthropique qui met longtemps à se
décomposer, s’accumule dans les tissus biologiques et est
toxique au sens de la LCPE ou d’un acte législatif équivalent
est qualifiée de substance de la liste I et destinée à l’élimination
virtuelle. Pour ce qui est des substances qui répondent à certains
de ces critères, mais non à tous (substances de la liste II),
l’objectif est d’en prévenir ou d’en limiter le plus possible le
rejet pendant tout leur cycle de vie (fabrication, utilisation,
transport et élimination), par les techniques de prévention de la
pollution [Environnement Canada, 1995c].

Loi sur les pêches
Il est tenu compte de la protection des eaux fréquentées par

le poisson dans la Loi sur les pêches, dont la responsabilité
incombe en droit au ministère fédéral des Pêches et des Océans.
On trouve dans cette loi des dispositions sur la mise en œuvre
de mesures de prévention de la pollution, les inspections,
l’exécution et les recours civils. Environnement Canada est
également chargé d’administrer ces dispositions de prévention
de la pollution.

Exemple de réglementation à la source
Assujettis aux dispositions de la LCPE et de la Loi sur les

pêches, le contrôle et la réglementation des industries qui
produisent ou utilisent des produits chimiques dépendent
également des provinces, mais les formules de réglementation
proprement dites varient d’une province et d’un territoire à
l’autre. On trouvera ci-dessous une description de la situation
en Ontario.

Le ministère de l’Environnement et de l’Énergie de
l’Ontario (MEEO) est légalement mandaté par la Loi sur les
ressources en eau de l’Ontario et la Loi sur la protection de
l’environnement de l’Ontario pour réglementer les substances
d’origine industrielle rejetées dans l’eau, l’atmosphère et le sol
qui peuvent être nocives pour la santé humaine, les biotes non
humains et les utilisations commerciales ou privées de l’air et
de l’eau. Les pouvoirs conférés par ces deux lois comprennent
celui de subordonner la construction et l’exploitation des
établissements industriels à un certificat d’approbation. Ce type
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de certificat impose des limites aux quantités de substances
chimiques et d’autres agents nocifs rejetés dans
l’environnement.

Le Ministère a adopté des normes, des lignes directrices et
des objectifs pour évaluer les émissions, fixer des limites à cet
égard et des critères de qualité du milieu ambiant quant aux
contaminants présents dans certains milieux, tels l’atmosphère,
les eaux de surface, l’eau de consommation, le sol et les déchets
dangereux. Les critères de qualité générale de l’environnement
sont établis dans le but d’assurer une protection contre les effets
les plus critiques parmi les populations les plus vulnérables. Les
critères réglementés, comme ceux qui se rapportent à l’air et
aux déchets dangereux, sont directement exécutoires. D’autres
le deviennent quand ils sont inclus dans un instrument
juridique, par exemple un certificat d’approbation ou un arrêté
d’intervention.

Aux termes de la Loi sur les ressources en eau de
l’Ontario, le rejet des substances non radioactives par des
sources industrielles et municipales dans les voies navigables
de la province est réglementé selon une formule à deux volets,
en l’occurrence les exigences relatives aux effluents reposant
sur les techniques de traitement et les exigences relatives aux
effluents reposant sur les eaux réceptrices [MEEO, 1994]. Les
premières ont été élaborées dans le cadre de la Stratégie
municipale et industrielle de dépollution (programme MISA)
pour plusieurs secteurs d’industrie, notamment celui de la
production d’électricité. Le but du programme MISA est de
protéger l’environnement en éliminant les substances toxiques
persistantes des eaux usées rejetées dans les voies navigables
de l’Ontario. Quant aux exigences reposant sur les eaux
réceptrices, elles sont élaborées de manière ponctuelle, en
fonction du site, et se fondent sur les objectifs du MEEO en
matière de qualité des eaux de surface. Le MEEO exige que ce
soit la démarche la plus stricte qui soit appliquée.

En vertu de la stratégie municipale et industrielle de
dépollution, il ne faut pas que la toxicité des rejets industriels
soit mortelle pour la vie aquatique avant dilution. Une fois
dilués dans le cours d’eau, les contaminants doivent présenter
une concentration conforme aux objectifs provinciaux en
matière de qualité de l’eau tant pour ce qui est des substances
chimiques toxiques que pour les agents cancérogènes. Les
objectifs sont fixés de manière à prévenir les effets toxiques
pour la vie aquatique à tous les stades de son développement.
Dans les rares cas où l’accumulation biologique d’un
contaminant bien précis, tels les BPC ou les dioxines, peut se
produire chez des espèces consommées par l’Homme (p. ex.,
le poisson sportif), les objectifs relatifs à ce contaminant se
fondent sur la santé humaine.

Les exigences en matière d’effluents de la stratégie ont été
promulguées à titre de règlement et deviendront exécutoires en
1998 pour le secteur de la production d’électricité [MEEO,
1995]. Le règlement oblige les industries à respecter les limites
de rejet qui ont été établies en fonction de la charge (c.-à-d., le
nombre de kilogrammes rejetés par jour) et de la concentration
de certaines substances dans les effluents. Ces limites reposent
sur les résultats d’un programme de surveillance des effluents
ainsi que sur les meilleures techniques existantes d’application

rentable (MTEAR) afférentes à la réduction des polluants. On
entend par MTEAR la conjonction des techniques de traitement
qui ont fait leurs preuves et des modifications susceptibles
d’être apportées aux procédés industriels dans le but de réduire
ou d’éliminer le rejet et que l’industrie a les moyens d’apporter.

La charge quotidienne totale et les limites en matière de
charge mensuelle moyenne et de concentration ont été établies
pour plusieurs substances à l’intention du secteur de la
production d’électricité. Pour prouver leur conformité à ces
limites, les établissements sont tenus d’installer des points de
prélèvement d’échantillon afin de recueillir des effluents, de
surveiller quotidiennement et hebdomadairement ces derniers
et de calculer les valeurs de la charge et de la concentration pour
ces deux périodes. Ils doivent en outre mesurer le pH de
l’effluent, procéder à des analyses de la toxicité aiguë chez la
truite arc-en-ciel et Daphnia magna ainsi qu’à des tests de
toxicité à long terme chez les tête-de-boule (Pimephales
promelas) ( c.-à-d., test d’inhibition de la croissance de sept
jours) et chez Ceriodaphnia dubia ( c.-à-d., test d’inhibition de
la reproduction et de survie de sept jours), effectuer des
contrôles de la qualité et déterminer le volume de l’effluent.
Enfin, les établissements doivent consigner les données et
prendre note des procédés d’analyse, ainsi que préparer des
rapports et les soumettre au MEEO. Ces rapports doivent
également être portés à la connaissance du public [MEEO,
1995].

Le Ministère n’a pas adopté de politique d’ensemble sur
les risques acceptables à l’égard des cancérogènes, qu’il évalue
de façon ponctuelle en tenant compte des données scientifiques
et des répercussions de la mise en œ uvre. Les rejets de
cancérogènes dans l’effluent liquide doivent correspondre aux
objectifs du MEEO en matière de qualité des eaux de surface
après dilution dans le cours d’eau. Les émissions de
cancérogènes dans l’atmosphère ne peuvent dépasser les
normes relatives au point d’impact. Ces normes, qui
s’appliquent aux rejets de courte durée (30 minutes), sont
affectées d’un coefficient de 15 par rapport au critère de qualité
d’air ambiant adopté pour un contaminant donné. Pour fixer les
critères de qualité d’air ambiant de chaque cancérogène, on
prend généralement, s’il n’existe pas de limites techniques et
économiques considérables, un risque à vie de dix par million
à un par million (10-5 à 10-6) pour les substances chimiques,
mais en procédant au cas par cas.

Pour obtenir leur permis, les installations doivent se livrer
à une surveillance et en rendre compte aux autorités
compétentes, qui se chargeront de voir si elles respectent les
conditions de délivrance du permis; elles sont également
assujetties à une inspection et à un contrôle de conformité. Les
bureaux régionaux du MEEO doivent travailler de concert avec
l’industrie quand des mesures d’atténuation s’imposent à
l’égard des effets nocifs réels ou possibles. L’inobservation des
règlements d’application de la stratégie municipale et
industrielle de dépollution constitue une infraction passible
d’exécution forcée et de poursuites. Les cas d’inobservation
sont documentés par le MEEO, qui procède à une enquête plus
poussée à leur égard. Ils n’aboutissent pas automatiquement à
des poursuites, car on considère aussi que les mesures de
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réduction débouchent sur la conformité [MEEO, 1994]. Si des
dommages graves ou des violations sérieuses se sont produits,
la Direction des enquêtes et des poursuites du MEEO procède
à une enquête et intente des poursuites. En ce qui concerne les
infractions à la LCPE, les mesures peuvent aller des
négociations avec le titulaire de permis aux poursuites.

Enfin, pour obtenir leur permis, les industries sont tenues
de posséder un plan d’intervention en cas d’urgence conforme
aux exigences provinciales. Le Conseil canadien des accidents
industriels majeurs (CCAIM), qui est une organisation non
gouvernementale, établit des normes et des lignes directrices
pour les aider à se préparer aux situations d’urgence.

Réglementation au point d’utilisation
En général, les stratégies de gestion des risques chimiques

qui touchent les aliments et l’eau potable reposent en grande
partie sur les mesures de réglementation au point d’utilisation.
Nous exposons ci-dessous les principales lois relatives à la
réglementation des additifs alimentaires et des contaminants
des aliments, des pesticides, des herbicides et de l’eau de
consommation. Quant aux Recommandations pour la qualité
de l’eau potable au Canada, nous en parlons à la section 4.4.

Loi et règlements sur les aliments et drogues
Les risques entraînés par les additifs alimentaires et les

contaminants des aliments sont gérés en vertu de la Loi sur les
aliments et drogues et de ses règlements d’application, de la Loi
sur les produits antiparasitaires, de la Loi sur les pêches et de
la Loi sur l’inspection des viandes. Les additifs alimentaires
sont des substances chimiques volontairement ajoutées aux
aliments à des fins jugées bénéfiques. Les contaminants des
aliments, eux, sont des substances chimiques présentes dans les
aliments sans y avoir été ajoutées délibérément. Ils peuvent s’y
trouver par suite de l’activité humaine, industrielle ou autre ou
parce qu’ils sont présents à l’état naturel dans l’environnement.
On évalue les risques que l’espèce humaine court du fait de
l’addition involontaire de produits chimiques dans les aliments
de la même manière que ceux qu’on peut attribuer à l’addition
délibérée, mais la gestion de ces risques diffère.

L’évaluation des additifs alimentaires repose sur les
données toxicologiques complètes que le demandeur doit
fournir avant qu’on approuve l’utilisation de ces additifs. Si
l’on démontre la cancérogénicité d’un additif chez une espèce
quelconque, son utilisation ne sera pas approuvée; s’il avait été
approuvé antérieurement, il sera rayé des tableaux des additifs
alimentaires. Quoi qu’il en soit, il faut pouvoir justifier
l’utilisation de ces additifs et déterminer la concentration
minimum à laquelle on obtient l’effet souhaité. Si, compte tenu
de tous les usages déjà faits d’un additif, l’utilisation
supplémentaire qu’on propose ne porte pas l’apport quotidien
estimatif ou probable au-delà du plafond acceptable, elle peut
être approuvée et inscrite dans les règlements. Le risque
acceptable établi au moment de l’évaluation ne sera pas
dépassé grâce à la surveillance réglementaire et aux mesures de
vérification du respect de la loi et des règlements.

On utilise des sels de sodium et de potassium (nitrite) pour
préparer les viandes et les poissons. Le nitrite exerce plusieurs

effets sur les aliments : il en préserve la couleur, rehausse leur
saveur et les empêche de s’oxyder. Toutefois, son effet le plus
important consiste à inhiber la croissance des bactéries, et plus
particulièrement de Clostridium botulinum. La croissance de
C. botulinum produit une neurotoxine botulinique qui
provoque une intoxication alimentaire parfois mortelle, le
botulisme.

Le nitrite n’est pas cancérogène en soi, mais son utilisation
dans les aliments peut provoquer la formation de nitrosamines
par réaction de l’acide nitreux avec les amines secondaires
[Kim et Foegeding, 1993]. Les propriétés cancérogènes et
mutagènes des nitrosamines sont bien documentées [Lijinsky,
1976], et l’on a démontré la présence de nitrosamines dans les
aliments [Gray et Randall, 1979].

On a avancé que le risque de botulisme entraîné par la
suppression du nitrite comme agent de conservation dans les
viandes salaisonnées se situait dans la même plage que celui
des décès par cancer occasionnés par son inclusion dans les
aliments [Miller, 1980]. Toute modification des règlements aux
fins de réduire la concentration de nitrite permise dans les
viandes salaisonnées est susceptible d’affecter la stabilité
microbiologique du produit [Gibson et coll., 1984]. Si l’on
abaissait cette concentration, il faudrait la compenser par
l’addition d’un autre agent de conservation approprié pour
maintenir dans des limites acceptables le risque de botulisme.

Contrairement aux additifs alimentaires, les contaminants
chimiques sont ordinairement évalués après constatation de
leur présence réelle ou possible dans les aliments. Étant donné
que cette présence n’est pas délibérée, personne ne soumet à
l’égard de ces contaminants de données toxicologiques comme
c’est le cas pour les additifs, et c’est dans les ouvrages
scientifiques publiés qu’on trouve l’information nécessaire. La
base de données toxicologiques relative aux contaminants
chimiques est donc souvent incomplète. On calcule alors
l’apport quotidien probable du contaminant en déterminant
tous les aliments susceptibles d’en contenir ainsi que la
consommation de ces aliments par la population dans son
ensemble et la population cible et en étudiant les autres modes
d’exposition, par exemple l’air ou l’eau. Si l’apport quotidien
probable dépasse l’apport quotidien tolérable tiré de la base de
données, on peut envisager différentes formules pour gérer le
risque : mise au point de lignes directrices ou de tolérances
ayant force obligatoire à l’égard du contaminant, interdiction
de la vente ou de la distribution des denrées obtenues de la
localité d’origine et recommandation ou publication d’avis sur
la consommation des aliments contaminés. On voit aussi si les
avantages nutritionnels de l’aliment l’emportent sur ceux de la
restriction de sa consommation courante. Si l’on prouve la
cancérogénicité du contaminant, on en ramène normalement la
dose d’exposition au niveau le plus faible possible compte tenu
des facteurs économiques et sociaux.

Loi sur les produits antiparasitaires
La Loi sur les aliments et drogues et la Loi sur les produits

antiparasitaires (LPA) sont les instruments pertinents
qu’utilise le palier fédéral pour évaluer et gérer les risques
entraînés par les pesticides. En vertu de la LPA, il faut prendre
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en considération la sécurité, le bien-fondé et l’utilité en
évaluant les risques éventuels posés par les pesticides. Ce
principe fondamental s’articule expressément autour de la
protection de la santé de notre espèce et de l’environnement et
de la performance du produit. On suit les méthodes normalisées
d’évaluation du risque exposées dans la brochure sur la gestion
du risque de la Direction générale de la protection de la santé
[DGPS, 1990].

La concentration maximale de résidus autorisée par la loi
à l’égard des pesticides qui ont fait l’objet d’une évaluation
détaillée du risque se situe normalement entre une et cinq
parties par million (ppm). Les autres pesticides sont assujettis
à un plafond de résidus de 0,1 ppm. Les concentrations réelles
de résidus de pesticides dans les aliments sont généralement
inférieures à la limite réglementaire. D’après les enquêtes
réalisées sur le volume moyen des denrées alimentaires
achetées par un consommateur dans une surface commerciale,
la plupart des pesticides ne sont généralement pas décelés.

Les vérifications de conformité eu égard aux résidus de
pesticides dans les aliments sont effectuées, aux termes de la
Loi sur les aliments et drogues et de ses règlements, par les
laboratoires administrés par Santé Canada, entre autres
l’Agence canadienne d’inspection des aliments, de création
récente.

Loi sur la sûreté des produits liés à l’eau potable
Au Canada, c’est aux autorités municipales compétentes

en matière d’eau de distribution qu’il incombe d’adapter à leur
gré les procédés de traitement pour appliquer les limites
provinciales et territoriales relatives à l’eau potable. Pour aider
les municipalités — et les particuliers qui s’approvisionnent
dans des installations individuelles d’alimentation en eau —,
la ministre fédérale de la Santé a déposé le projet de Loi sur la
sûreté des produits liés à l’eau potable en décembre 1996.
L’objet de la Loi est de protéger la santé de la population
canadienne en empêchant la vente ou l’importation de produits
dangereux liés à l’eau potable dans le pays. Cette loi prescrirait
l’attestation (par des organismes de certification agréés) des
dispositifs de traitement de l’eau, des additifs employés dans
ce traitement et des éléments du système à l’égard desquels on
a adopté des normes de rendement axées sur la santé. Par
exemple, les additifs chimiques tels les désinfectants à base de
chlore et le fluorure seraient réglementés, ainsi que les matières
qui entrent en contact avec l’eau de consommation traitée et les
appareils ménagers de traitement de l’eau [Bureau des dangers
des produits chimiques, 1995; Direction générale de la
protection de la santé, 1995a]. En 1996 et 1997, Santé Canada
a tenu des séances de consultation publique pour obtenir des
commentaires sur cette initiative.

Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (LCPE)
Outre plusieurs mesures de réglementation à la source, la

LCPE prévoit des mesures de réglementation au point
d’utilisation, et notamment des directives environnementales

et des codes de pratique (on trouvera plus de renseignements
sur la LCPE à la section « Réglementation à la source » et à
l’annexe C).

4.2.3 Exposition de la population
Certains agents chimiques cancérogènes existent à l’état

naturel dans l’environnement; l’exposition à ces substances est
essentiellement proportionnelle à la proximité des sources. Par
exemple, si la teneur des réserves d’eau potable en arsenic est
généralement inférieure à cinq microgrammes par litre (µg/L),
cette teneur varie entre 50 et 500 µg/L dans le voisinage des
sources naturelles. La concentration maximale admissible
d’arsenic dans les réserves d’eau potable a été fixée
provisoirement à 25 µg/L, dans le but essentiel d’en permettre
la réalisation à un coût raisonnable. Cette concentration a été
déclarée provisoire afin qu’on la revoie périodiquement à la
lumière des progrès réalisés dans la technologie de traitement
et des données nouvelles sur les risques pour la santé, parce
qu’à ce niveau, le risque estimatif à vie de cancer de la peau
qu’elle entraîne est élevé (un sur mille).

Ames et coll. [1990] ont fait remarquer que les sources
naturelles de cancérogènes sont parfois importantes. D’après
eux, le public absorbe en moyenne environ 10 000 fois plus de
pesticides d’origine naturelle que d’origine industrielle; les
auteurs prétendent que les risques de cancérogénicité de ces
pesticides naturels peuvent être plus grands que ceux des
résidus de pesticides de synthèse qu’on trouve dans les
aliments. Les pesticides naturels cancérogènes et les substances
chimiques qu’on trouve dans les fruits et les légumes
comprennent le méthoxypsoralène, le limonène, l’acide
caféique et l’aflatoxine. Une analyse menée récemment par le
National Research Council des États-Unis [1996] corrobore
l’hypothèse que les risques entraînés par les cancérogènes
naturels présents dans les réserves alimentaires l’emportent
peut-être sur ceux des contaminants chimiques synthétiques,
encore que des recherches supplémentaires s’imposent pour
confirmer cette conclusion. Ce n’est pas parce que les
contaminants alimentaires ingérés ont des effets éventuels sur
la santé qu’il faut s’abstenir de consommer certains aliments;
on sait en effet que les aliments naturels contiennent aussi des
facteurs de protection qui limitent normalement les effets
cancérogènes des agents chimiques d’origine naturelle et
industrielle [Doll, 1992].

En général, l’exposition aux substances chimiques de
synthèse est bien inférieure aux critères réglementaires et aux
recommandations. Doll et Peto [1981] ont calculé qu’environ
80 p. 100 de tous les décès par cancer qui surviennent en
Amérique du Nord sont dus à des facteurs comme les habitudes
alimentaires, le tabagisme, les infections et le comportement
procréateur et sexuel (tableau 2). Les valeurs du tableau 2 sont
incertaines, mais on pense qu’à eux tous, les produits
industriels et les additifs alimentaires sont responsables de
moins de 2 p. 100 de tous les cancers mortels de la population
dans son ensemble. Les valeurs correspondantes calculées par
Travis et coll. [1991] et par Gough [1990] se situent dans la
plage de 0,25 p. 100 à 2 p. 100. Généralement parlant, les
valeurs calculées par Doll et Peto [1981] et reprises au tableau 2
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se défendent remarquablement bien quand on les confronte aux
analyses scientifiques plus récentes des témoignages
disponibles [Krewski, 1987; Henderson et coll., 1991; Ames et
coll., 1995; Trichopoulus et coll., 1996; Willett et coll., 1996].
Miller [1992] a prétendu pour sa part que l’on sous-estimait
peut-être d’un facteur de 2 environ la proportion de cancers
d’origine professionnelle.

Il faut toutefois reconnaître que s’il n’y a pas de cas de
cancer associés à l’exposition aux contaminants chimiques
présents dans le milieu ambiant, les rejets de polluants dans
l’environnement exercent d’autres effets graves bien que non
cancéreux. Certaines études ont établi une corrélation entre les
hospitalisations pour maladies respiratoires et les con-
centrations estivales d’ozone et de particules, ainsi que les
niveaux élevés de monoxyde de carbone dans l’air ambiant et
le coefficient de pollution atmosphérique dans les différentes

régions du Canada [Burnett et coll., 1995; Thurston et coll.,
1994; Burnett et coll., 1996; Stieb et coll., 1996; Delfino et coll.,
1996]. De plus, on a établi un lien entre les particules et le
monoxyde de carbone d’une part, et la cardiopathie et les décès
consécutifs à un accident cardiovasculaire d’autre part [Burnett
et coll., 1996; Ozkanyak et coll., 1995]. Compte tenu des
résultats de ces études et de plusieurs enquêtes analogues
effectuées dans le monde, il semble maintenant clair qu’il y a
plus de problèmes de santé cardio-respiratoire les jours où la
pollution atmosphérique ambiante est élevée. Toutefois, aucune
de ces études n’a pu révéler d’association statistiquement
significative entre les concentrations ambiantes d’ozone et les
décès ou hospitalisations consécutifs à la cardiopathie.

Le monde occidental a consenti des efforts considérables
pour réduire la pollution causée par la combustion des
combustibles fossiles. Plusieurs pays, entre autres le Canada et
les États-Unis, ont édicté de nouvelles directives et normes
sévères à l’égard des polluants atmosphériques tels le dioxyde
de soufre, le dioxyde d’azote, le dioxyde de carbone, l’ozone
et les particules. Au Canada, il est rare que les objectifs
nationaux afférents à la qualité de l’air ambiant [Environ-
nement Canada, 1994] soient dépassés pour ce qui est de ces
polluants.

4.2.4 Résumé
En résumé, les risques associés aux dangers chimiques sont

principalement réglementés grâce à différents règlements et
normes fédéraux et provinciaux. On fait surtout appel aux
mesures à la source pour les contaminants de l’environnement
et aux normes applicables aux points d’utilisation pour la
contamination des aliments et de l’eau potable. Des mesures de
réglementation au point d’utilisation sont également prises en
application, par exemple, des Recommandations pour la
qualité de l’eau potable et de la Loi sur les aliments et drogues.
La réglementation des industries productrices ou utilisatrices
de produits chimiques incombe à chaque province. Les critères
et les normes qui régissent les substances industrielles rejetées
dans l’eau se fondent sur la prévention des effets toxiques sur
la vie aquatique et ceux qui régissent les émissions
atmosphériques reposent sur la prévention des effets nocifs sur
la population et la végétation. Quant aux limites des rejets de
cancérogènes dans l’environnement, elles sont établies de
façon ponctuelle. En Ontario, les brèves émissions
atmosphériques (30 minutes) de cancérogènes ne peuvent
dépasser de plus d’un coefficient de 15 les critères de qualité
d’air ambiant pour certains contaminants bien déterminés, ces
critères reposant généralement sur un risque à vie de cancer de
un sur cent mille (10-5) à un sur un million (10-6). Les
règlements et les normes sont légalement exécutoires par la
province.

4.3 Agents microbiologiques

Au Canada, les règlements relatifs à la contamination
microbiologique des aliments sont adoptés sous le régime de la
Loi sur les aliments et drogues. Contrairement aux risques
d’ordre chimique ou radiologique, les dangers d’ordre

Tableau 2. Proportion estimative des décès par cancer
aux États-Unis attribuables à différents
facteurs

Facteur

Proportion la plus
probable de décès
par cancer

Régime alimentaire (y compris
l’apport de matières grasses,
l’apport de viande et l’obésité)

35

Tabac (surtout la cigarette) 30

Infection (y compris certains virus) ∼10

Comportement procréateur et
sexuel (y compris le nombre de
partenaires sexuels et le nombre
d’enfants)

7

Profession 4

Alcool 3

Facteurs rayons UV
géophysiques : rayonnement

ionisant

1 – 2*

2,5*

Pollution (y compris les produits
de la combustion dans l’air,
l’approvisionnement en eau
chlorée)

2

Médicaments et actes médicaux 1

Produits industriels <1

Additifs alimentaires <1

Le tableau 2 est tiré du tableau 20 de Doll et Peto (1981).

* Les données sur la composante ultraviolette de la lumière solaire
proviennent de l’article de Doll et Peto (1981); celles sur le rayonnement
ionisant ont été révisées à la hausse en raison des évaluations du risque
récentes de la CIPR (1991-1993) et des dernières données sur le
rayonnement naturel (UNSCEAR, 1993).
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microbiologique sont très sensibles aux conditions ambiantes,
par exemple les changements de température. Ils peuvent par
conséquent augmenter ou diminuer dans les réserves d’eau des
agglomérations ou pendant la production, la transformation, le
stockage, la vente au détail et la préparation des aliments au
foyer. Les stratégies de gestion du risque ne visent donc
ordinairement pas l’obtention d’un degré de risque bien
déterminé. Par contre, on réduit les risques en soumettant
d’abord l’eau ou les aliments à des traitements qui doivent
décimer plusieurs fois certains organismes bien précis, puis en
les empêchant de se contaminer de nouveau grâce, par exemple,
à un conditionnement approprié, et en limitant la croissance des
organismes par divers moyens, notamment la réfrigération, la
déshydratation ou la salaison. Comme exemples d’aliments
traités, citons le lait pasteurisé, les conserves en boîte et les
aliments réfrigérés.

En gestion des dangers microbiologiques, on fait appel à
des méthodes au point de consommation, tant au palier fédéral
qu’au palier provincial. Ces stratégies ont été élaborées de
manière empirique et ne s’appuient pas encore sur des
évaluations du risque microbiologique. On compte toutefois
sur l’application des méthodes fondamentales de lutte contre
les organismes pathogènes. De plus, on gère les risques
d’origine microbiologique grâce au dépistage des infections et
des maladies humaines, à la surveillance des agents pathogènes
microbiologique et de leurs organismes indicateurs dans
l’environnement (c.-à-d., les aliments des animaux et des
humains, l’eau, le sol et les bestiaux), aux lignes directrices
facultatives à l’intention de l’industrie, à la formation des
employés et à l’éducation de ceux qui sont chargés de la
fabrication ou de la vente de produits sans danger, ainsi que de
la population dans son ensemble.

4.4 Eau potable

Nous exposons dans le présent rapport les
Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada
pour montrer comment les pratiques d’évaluation et de gestion
des risques associés aux rayonnements ainsi qu’aux agents
chimiques et microbiologiques se conjuguent au sein d’une
stratégie polyvalente de réduction du risque. Au Canada, la
qualité de l’eau potable est essentiellement du ressort des
provinces et des municipalités. Santé Canada collabore avec les
ministères provinciaux de la santé et de l’environnement à
l’instauration de directives nationales concernant la qualité de
l’eau potable, sous les auspices du Comité fédéral-
provincial-territorial de l’hygiène du milieu et du travail. Les
recommandations doivent faciliter la fourniture d’une eau
potable de grande qualité à la population canadienne [Santé
Canada, 1995; Krewski et coll., 1996].

L’élaboration des recommandations pour la qualité de
l’eau potable est un mécanisme souple conçu pour tenir compte
des besoins des différents champs de compétence en jeu. Les
étapes de l’évaluation et de la gestion du risque sont clairement
délimitées dans l’élaboration des recommandations pour l’eau
potable au Canada, Santé Canada recommandant à l’égard des
cancérogènes génotoxinogènes les plus faibles concentrations

possibles. Un sous-comité fédéral-provincial fixe ensuite les
concentrations maximales admissibles pour ces composés en
tenant compte de la faisabilité et des coûts. Sous ce rapport, les
facteurs à considérer sont la définition des substances à
analyser, les différents types d’évaluation, le processus
décisionnel, l’annonce et la publication des décisions et la
réévaluation des constatations le cas échéant. Certaines étapes
peuvent être modifiées en raison des besoins des ressorts en
cause. Grâce à ce processus d’élaboration concerté, on met au
point une recommandation et on modifie l’évaluation connexe
du risque pour la santé afin de créer un résumé d’évaluation qui
exprime les décisions prises en matière de gestion du risque
pour élaborer la recommandation.

Si elles n’ont pas un caractère obligatoire, les
recommandations peuvent être utilisées par les provinces et les
territoires comme base pour fixer les degrés de risque
maximums admissibles à l’égard des radionucléides, des
substances chimiques et des dangers microbiologiques. Les
provinces peuvent les adopter en tout ou en partie ou encore
établir leurs propres critères.

Radionucléides
Les lignes directrices relatives aux radionucléides présents

dans l’eau potable concordent avec les méthodes
internationales de radioprotection et notamment les
recommandations de l’Organisation mondiale de la santé
[OMS, 1993]. Compte tenu de la méthode préconisée par
l’OMS pour limiter la dose, les niveaux de risque associés à la
dose cible, encore que faibles, sont un peu plus élevés que ceux
prévus par les critères fondamentaux concernant la plupart des
cancérogènes chimiques dans l’eau. Toutefois, la dose cible de
radionucléides s’applique à la dose totale de radionucléides
reçue par le biais de l’eau de distribution.

Les concentrations maximales admissibles (CMA) de
radionucléides dans l’eau potable reposent sur une dose
effective engagée de 0,1 mSv attribuable à un an de
consommation d’eau potable, absorbée à raison de deux litres
par jour, soit à un dixième de la recommandation de la CIPR
en ce qui concerne l’exposition totale de la population aux
sources réglementées. La dose cible de référence se fonde sur
l’activité totale dans un échantillon d’eau, que les
radionucléides s’y manifestent isolément ou en combinaison,
et comprend la dose attribuable aux radionucléides d’origine
naturelle et anthropique. Chaque CMA ne s’applique donc que
si l’on trouve un seul radionucléide dans l’eau de distribution.
Si l’on y décèle de multiples radionucléides, il ne faut pas que
la dose reçue de tous les radionucléides dépasse la dose cible
de 0,1 mSv par an. La dose cible de référence correspond à un
risque à vie de cancer mortel et de cancer non mortel pondéré
d’environ quatre sur dix mille.

Comme les directives relatives aux radionucléides
reposent sur une dose de référence, et non sur les concentrations
réelles dans l’eau, les CMA sont supérieures de plusieurs ordres
de grandeur aux concentrations qu’on observe actuellement
dans les Grands Lacs, par exemple [Ahier et Tracy, 1995]. La
dose annuelle moyenne estimative attribuable à l’eau potable à
l’égard de tous les radionucléides des Grands Lacs est de l’ordre
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de 0,001 mSv par an, ce qui correspond à un risque de cancer
mortel et de cancer non mortel pondéré d’environ quatre par
million pour toute une vie d’une durée hypothétique de 70 ans.
Cette dose représente environ un pour cent de la
recommandation de Santé Canada quant aux radionucléides
présents dans l’eau potable ou approximativement 0,05 p. 100
de la dose annuelle moyenne attribuable aux rayonnements
d’origine naturelle. Il arrive que les doses soient supérieures à
ce chiffre par suite de la présence de radionucléides naturels,
tels le radium 226, dans l’eau souterraine et l’eau de puits.

Les réserves d’eau qui produiraient une dose de
rayonnement totale inférieure à la dose de référence sont jugées
propres à la consommation en fonction de certains facteurs
concernant les rayonnements. Toutefois, le traitement des
réserves d’eau au chapitre des radionucléides devrait être régi
par le principe ALARA, c’est-à-dire qu’il doit maintenir la
valeur des expositions au niveau le plus bas qu’il soit
raisonnablement possible d’atteindre compte tenu des facteurs
économiques et sociaux, et qu’on peut réduire la valeur
davantage si la chose se justifie. Dans les cas où un seul
échantillon n’est pas conforme à la directive, la dose de
référence ne serait dépassée que si l’exposition à la même
concentration se poursuivait pendant une année entière. Par
conséquent, un échantillon de ce genre ne sous-entend pas à lui
seul que l’eau est impropre à la consommation; il ne faut y voir
qu’un motif de pousser plus loin l’enquête et de prélever
notamment d’autres échantillons. Les directives n’équivalent
pas à une autorisation d’amener les concentrations au
maximum admissible; toutes les installations responsables d’un
apport de radionucléides à une source d’eau potable doivent
répondre aux exigences réglementaires de la CCEA.

Comme nous le faisions remarquer dans l’introduction, le
ministère de l’Environnement et de l’Énergie de l’Ontario a fixé
à l’égard du tritium présent dans l’eau potable un objectif
provisoire de 7 000 Bq/L. Les centrales nucléaires d’Ontario
Hydro, seules sources industrielles importantes de tritium en
Ontario, se sont entendues pour maintenir à moins de 100 Bq/L
les concentrations annuelles moyennes de tritium dans l’eau
potable dans les stations de pompage proches. Il est intéressant
de constater qu’en 1994, la concentration moyenne de tritium
dans l’eau potable à la station de pompage d’Ajax a été de
15 Bq/L et que la moitié environ de cette concentration était
attribuable à la centrale nucléaire Pickering d’Ontario Hydro,
le reste étant dû aux retombées résiduelles des essais d’armes
nucléaires et aux sources naturelles. Cette même année, le
tritium présent dans l’eau potable représentait environ un pour
cent de la dose totale de rayonnement d’origine industrielle
reçue par toutes les personnes domiciliées dans un rayon de
30 km autour de la centrale Pickering [Ontario Hydro Nuclear,
1995].

Agents chimiques
Les lignes directrices relatives aux contaminants

chimiques cancérogènes ne s’inscrivent pas dans la même
optique que celles qui se rapportent aux contaminants non
cancérogènes. Pour ce qui est de ces derniers, on présume
généralement que la relation dose-effet accuse un seuil en

dessous duquel on n’observe pas d’effets nocifs. Par contre,
pour les agents chimiques cancérogènes, on prend en général
comme hypothèse que la cancérogénicité est un phénomène où
l’effet ne connaît pas de seuil; idéalement, les substances
chimiques cancérogènes devraient donc être totalement
absentes de l’eau potable. Toutefois, les risques marginaux
associés à l’exposition à de faibles concentrations de ces agents
chimiques dans l’eau potable sont parfois si minimes qu’ils en
deviennent essentiellement négligeables en comparaison avec
d’autres risques fréquents dans la société.

Les concentrations maximales admissibles (CMA) de
substances dont on ignore si elle sont cancérogènes se fondent
sur une dose journalière admissible (DJA) à l’égard des
effets neurologiques et comportementaux, génésiques ou
tératologiques organiques spécifiques. Si possible, on obtient
la DJA en divisant par un coefficient d’incertitude la dose sans
effet nocif observé (NOAEL – tiré de l’anglais « No Observed
Adverse Effect Level ») la plus faible obtenue au terme d’études
d’ingestion de longue durée. Les coefficients d’incertitude
s’obtiennent de manière ponctuelle, mais en général on en
affecte un de 1 à 10 pour tenir compte de certains éléments
incertains, entre autres la variation intra-espèces, la variation
inter-espèces, la nature et la gravité de l’effet, l’adéquation de
l’étude et l’utilisation d’une dose minimale avec effet nocif
observé (LOAEL – tiré de l’anglais « Lowest Observed
Adverse Effect Level ») plutôt que d’une NOAEL. On peut
affecter un coefficient supplémentaire de 1 à 5 si les données
indiquent des possibilités d’interaction avec d’autres
substances chimiques. Si l’agent chimique est un nutriment
essentiel à faible concentration, on peut également tenir compte
des exigences alimentaires pour calculer le coefficient
d’incertitude. Enfin, dans certains cas, on peut affecter un
coefficient supplémentaire de 1 à 10 pour prendre en
considération des manifestations limitées de cancérogénicité.

Le cas échéant, la CMA se base sur la dose absorbée par la
sous-population la plus sensible (p. ex., les femmes enceintes,
les enfants). Quand on possède des données valables sur
d’autres sources d’exposition (p. ex., air, aliments, sol), on peut
attribuer une partie de la DJA à l’eau potable pour calculer la
CMA. Dans le cas contraire, on lui en attribue implicitement
un pourcentage de 20 p. 100. Si la CMA est inférieure aux
niveaux dont on juge qu’on peut les mesurer ou les réaliser de
façon sûre, on adopte une CMA provisoire et on recommande
d’améliorer les méthodes de mesure ou de traitement.

Les CMA sont fixées aussi près de zéro que possible,
compte tenu des facteurs suivants :
• la CMA doit pouvoir être atteinte par les méthodes de

traitement disponibles et à coût raisonnable;
• si possible, les 95 p. 100 supérieurs de l’intervalle de

confiance pour ce qui est du risque à vie de cancer associé
à la CMA doivent se situer en dessous de dix sur un million
à un sur un million (10-5 à 10-6), plage qu’on considère
généralement comme essentiellement négligeable. Dans
les cas où la dose absorbée par le biais d’autres sources que
l’eau potable est importante, les 95 p. 100 supérieurs de
l’intervalle de confiance pour ce qui est du risque à vie de
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cancer associé à la CMA sont inférieurs ou égaux à un sur
un million (10-6);

• la CMA doit pouvoir être mesurée en toute confiance par
les méthodes d’analyse en vigueur.
Les directives recommandent qu’on adopte une CMA

provisoire si les risques estimatifs à vie de cancer associés à la
CMA dépassent la plage de un sur dix mille (10-5) à un sur un
million (10-6) et que l’on apporte des améliorations aux
méthodes de mesure ou de traitement.

Le risque à vie associé aux CMA de divers cancérogènes
chimiques varie selon les circonstances entre environ un sur dix
millions pour le dichlorométhane dans l’eau potable et environ
un sur mille pour l’arsenic dans l’eau potable (tableau 3). En
général, les doses recommandées qui dépassent les risques de
un sur cent mille (10-5) à un sur un million (10-6) ne sont
associées qu’aux contaminants chimiques naturels dont le fond
peut être considérable, tels l’arsenic. Si les niveaux
d’exposition réels approchent de la dose recommandée ou lui
sont supérieurs, une petite partie seulement de la population y
est exposée généralement.

Agents microbiologiques
Les considérations microbiologiques portent sur les

micro-organismes pathogènes fréquents dans l’eau polluée.
Ceux qui sont présents dans l’eau de surface comprennent
certains protozoaires, bactéries et virus; les protozoaires sont
rares dans les eaux souterraines. Les maladies les plus courantes
qu’on peut attribuer aux micro-organismes pathogènes
d’origine hydrique sont les affections gastrointestinales et la
diarrhée, mais des effets plus graves peuvent se déclarer, la mort
y compris. Pour certains micro-organismes pathogènes
d’origine hydrique, plus particulièrement le protozoaire
Giardia lamblia ou le virus de l’hépatite A, une unité virale
infectieuse ou un seul protozoaire suffit à provoquer la maladie.

L’objectif poursuivi idéalement en protection de la santé
publique est l’absence de risque d’affection causée par les
pathogènes d’origine hydrique, mais il est rarement réalisable
sur les plans technique et économique. On préfère établir des
risques microbiens acceptables qu’on utilise pour évaluer le
risque. La CMA pour le total des bactéries coliformes dans
l’eau potable est égale à zéro organismes par échantillon type,
mais certains échantillons peuvent en contenir une très petite
quantité car il faut tenir compte de la distribution non uniforme
des coliformes dans l’eau. Aucun échantillon prélevé
ultérieurement au même endroit ne devrait contenir
d’organismes coliformes. Le Sous-Comité fédéral-provincial
de l’eau potable envisage d’adopter la règle concernant le
traitement des eaux de surface qui a été établie aux États-Unis,
lesquels se sont fixé un risque d’une infection pour 10 000
personnes par an comme objectif d’exposition à un type
particulier de protozoaires dans l’eau potable traitée. Les
services de distribution publique d’eau doivent donc pour la
plupart procéder à une désinfection en plus d’assurer la
filtration. Dans cette optique, le traitement doit réussir à
extirper ou à inactiver au moins 99,9 p. 100 de Giardia et
99,99 p. 100 des virus.

La désinfection et d’autres méthodes de traitement sont
recommandées pour prévenir les maladies d’origine hydrique
et assurer la bonne qualité de l’eau potable. Le Sous-Comité
fédéral-provincial de l’eau potable fait remarquer qu’il faut
également songer aux risques pour la santé associés à l’usage
des désinfectants, tels la cancérogénicité.

Résumé
En résumé, pour la plupart des cancérogènes chimiques,

les limites d’exposition fondées sur un risque à vie sont plus
strictes que les limites correspondantes assignées au total
combiné de tous les radionucléides. À l’exception de l’arsenic,
les risques à vie de cancer associés aux CMA des cancérogènes
chimiques sont considérablement moindres que le risque pour
l’ensemble des radionucléides (tableau 3). Toutefois, dans la
pratique admise à l’échelle internationale, la dose totale
attribuable à tous les radionucléides est évaluée et comparée à
la dose cible de référence. On ne cherche pas à évaluer le risque
éventuel de tous les contaminants chimiques combinés parce
que ces derniers peuvent être très nombreux dans l’eau potable
et qu’ils n’ont pas tous fait l’objet d’une évaluation. On ne tient
généralement pas compte, ce qui n’est pas le cas pour les
radionucléides, du fond naturel quand on fixe des directives en
matière d’exposition aux substances chimiques. En outre,
l’action de bon nombre de ces substances emprunte toutes
sortes de mécanismes qui provoquent l’apparition de différents
types de tumeurs. En général, on manque aussi de
renseignements sur les interactions possibles entre les
contaminants chimiques présents dans l’eau potable ou entre
les radionucléides et les agents chimiques [UNSCEAR, 1982].

Pour harmoniser les recommandations relatives aux agents
chimiques dans l’eau potable à celles qui portent sur les
radionucléides, il faudrait tenir compte de plusieurs questions
fondamentales en jeu dans l’évaluation et la gestion du risque.
On adopte des critères quant aux radionucléides afin de
protéger la santé de la population compte tenu d’un certain
degré de risque, mais les doses réelles sont généralement
beaucoup plus faibles. En ce qui concerne les substances
chimiques, on préconise les concentrations les plus faibles qu’il
soit possible d’atteindre pour protéger la santé humaine tout en
optimisant les coûts de l’opération. Pour en arriver à une
harmonisation, il faudrait régler des problèmes techniques,
réglementaires et juridictionnels et répondre à la question
fondamentale de savoir si cette harmonisation présenterait des
avantages pour la santé publique. Les discussions futures sur
l’harmonisation devraient se dérouler dans un contexte plus
vaste où l’on tiendrait compte de toutes les préoccupations
pertinentes en matière de santé publique. Ainsi, il y a lieu
d’évaluer les effets des agents microbiens sur la santé de la
population en plus de ceux des produits chimiques et des
radionucléides dans l’eau potable.
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Tableau 3. Risques estimatifs à vie de cancer
attribuables à certains agents cancérogènes
présents dans l’eau potable au Canada*

Agent

Risque par million de
personnes fondé sur une
exposition continue aux

concentrations maximales
admissibles ou aux

concentrations maximales
provisoires

Arsenic 890

Benzène 3,1 – 34

Benzo(a)pyrène 0,5

Tétrachlorure de carbone 1,7 – 5,2

Dichloroéthane 1,2 8

Dichlorobenzène 1,4 0,6 – 2,2

Dichlorométhane 0,085

Trichloro-2,4,6-phénol 2,2

Trihalométhanes
(chloroforme)

3,6

Chlorure de vinyle 10

Total des substances
radioactives combinées
dans l’eau potable**

400

* Tiré des Recommandations pour la qualité de l’eau potable au
Canada, documents justificatifs, version de 1995, élaborée conjointe-
ment par Santé Canada et les provinces.

**  Comme les directives concernant les radionucléides reposent sur
une dose de référence et non sur les concentrations réelles dans l’eau,
les concentrations maximales admissibles sont supérieures de plu-
sieurs ordres de grandeur aux teneurs actuellement observées dans
les Grands Lacs, par exemple.
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5. Discussion

Il est techniquement impossible de supprimer totalement
les expositions aux cancérogènes synthétiques ou naturels
présents dans l’environnement. Si un cancer peut se déclarer
quel que soit le niveau d’exposition (c.-à-d., selon l’hypothèse
de relation linéaire sans seuil), la suppression totale du risque
éventuel n’est pas possible. Il faut donc adopter une notion
opérationnelle de la sécurité qui soit plus pratique que celle du
risque zéro. Dans cette optique, on part du concept de risque
acceptable ou essentiellement négligeable pour déterminer les
niveaux d’exposition auxquels on commence à réglementer les
cancérogènes. En évaluant les risques entraînés par le
rayonnement ionisant et les produits chimiques géno-
toxinogènes, on contribue à construire une base sur laquelle on
peut s’appuyer pour recommander des limites admissibles.

Pour savoir dans quelle mesure il faudrait lutter contre les
cancérogènes ambiants, il faut tenir compte des risques d’effet
sur la santé et de leur importance, de l’utilité des pratiques ou
de l’industrie qui y sont associées, des coûts de l’atténuation et
des priorités de l’édifice social, le tout conformément aux lois
qui régissent la réglementation des cancérogènes. On pourrait
donner de la sécurité, pour ce qui est du risque de cancer, la
définition opérationnelle suivante, qui concorde avec
l’hypothèse de relation linéaire sans seuil : des niveaux
d’exposition très bas, mais non nuls, susceptibles de réduire le
risque dans toute la mesure du possible compte tenu des
facteurs économiques et sociaux. Cette définition donne à la
gestion du risque d’autres solutions que la totale élimination de
l’exposition [Hrudey et Krewski, 1995].

L’objectif des stratégies de gestion des risques associés
aux rayonnements est jusqu’ici de ramener les doses auxquelles
le public est exposé par suite des pratiques réglementées à des
niveaux faibles en comparaison de l’irradiation naturelle
inévitable, en trouvant un juste milieu entre les coûts et les
avantages. Pour ce qui est de l’exposition aux cancérogènes
chimiques, l’objectif est de la réduire dans toute la mesure
permise par le coût de l’atténuation ou de la prévention et les
meilleures techniques existantes d’application rentable.

Il n’est pas facile de résorber l’écart entre les pratiques de
gestion du risque et les degrés de risque jugés acceptables à
l’égard du rayonnement ionisant et des agents chimiques
génotoxinogènes présents dans l’environnement. Encore que

les principes de gestion du risque soient semblables, il existe
de fortes divergences en raison des grandes différences de
comportement entre le rayonnement ionisant et les agents
chimiques génotoxinogènes, des principales sources de
données utilisées pour évaluer le risque, de la plage dans
laquelle on a caractérisé les relations dose-effet, ainsi que du
degré auquel on a caractérisé les différences spécifiques
d’organe et d’espèce à l’égard des effets cancérogènes et auquel
on a intégré ces différences aux méthodes d’évaluation [NCRP,
1989]. Toutefois, le rapport 1989 du NCRP ne s’intéresse pas
aux limites d’exposition ni au caractère acceptable des risques
et est en ce sens peu utile pour le présent rapport.

On constate également de grandes différences au chapitre
des concentrations naturelles qui sont prises en considération
et auxquelles on compare souvent les effets des sources
réglementées de rayonnement ionisant et de substances
chimiques génotoxinogènes. Toutes les radioexpositions,
qu’elles soient d’origine naturelle ou artificielle, sont traitées
collectivement quand on les compare aux doses d’irradiation
naturelle. Par contre, les agents chimiques sont comparés
individuellement à leurs équivalents quand ils existent à l’état
naturel, et non au fond complet de cancérogènes naturels,
puisqu’on prend généralement comme hypothèse que les doses
de substances chimiques différentes ne s’additionnent pas, mais
que les effets peuvent dépendre des interactions entre des
contaminants bien précis.

En outre, pour ce qui est de l’établissement de critères
relatifs aux rejets de substances chimiques dans
l’environ-nement, le souci ultime est parfois la protection de la
santé écologique et non celle de la santé humaine si on présume
que d’autres espèces que la nôtre sont plus sensibles aux effets
nocifs. Ainsi, en Ontario, les limites de rejet dans les voies
navigables dépendent généralement des effets toxiques pour la
vie aquatique. Pour ce qui est du rayonnement, la CCEA tient
principalement compte de la santé humaine, en se disant que
relativement aux effets cancérogènes, la protection de la santé
de notre espèce suppose automatiquement la protection de la
qualité de l’environnement [CIPR, 1977, 1991]. Cette
hypothèse a toutefois été suffisamment critiquée pour qu’on
inclue les « rejets de radionucléides des installations nucléaires
(impact sur les biotes non humains) » dans la liste la plus
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récente des substances d’intérêt prioritaire établie en vertu de
la LCPE. Il s’ensuit que les rejets de radionucléides subissent
actuellement une évaluation du risque écologique aux termes
de la LCPE dont l’objet est de déterminer s’ils sont toxiques ou
non selon la définition donnée à ce terme à l’article 11 de la
LCPE. Si l’on constate qu’ils sont toxiques au sens de la LCPE,
il faudra gérer les rejets de radionucléides des installations
nucléaires conformément à la Politique de gestion des
substances toxiques du gouvernement fédéral.

La radioprotection repose sur une échelle de priorités bien
établie, admise depuis de nombreuses années. La première
priorité est la prévention des effets immédiats exercés sur la
santé par l’exposition aux rayonnements ionisants, tant parmi
les travailleurs qu’au sein de la population en général. Les
priorités suivantes portent sur la réglementation des effets à
long terme de l’exposition à de faibles doses de rayonnement
compte tenu des facteurs économiques et sociaux. Encore
qu’aucun effet immédiat ne résulte de ce type d’exposition à
faible débit de dose, on présume que les possibilités
d’apparition d’un cancer à une date ultérieure dépendent de la
dose cumulative reçue au cours d’une longue période. On
insiste donc, quand on réglemente la radioexposition, sur les
moyennes à long terme, le plus souvent les moyennes
annuelles.

Étant donné que les rayonnements et les tissus ont
fondamentalement les mêmes interactions, quel que soit leur
type, on peut évaluer collectivement les risques posés par
l’ensemble des rayonnements et l’ensemble des radionucléides
en affectant une série de facteurs de pondération moyens qui
tiennent compte du pouvoir nocif des rayonnements, de la
sensibilité des divers tissus à la cancérogenèse et de la gravité
des types de cancer. Cette démarche s’oppose à l’évaluation du
risque chimique, qui traite tous les cancers plus ou moins de la
même façon.

La gestion du risque associé aux rayonnements repose sur
un système de doses limites recommandées par la Commission
internationale de protection radiologique. La CIPR recom-
mande pour le public des doses limites fondées sur la frontière
entre les risques inacceptables et les risques tolérables. Ces
limites sont calculées en fonction de ce qui est jugé acceptable
en fait de risque et sur les variations de la dose de rayonnement
de fond inévitable. Les pratiques humaines qui provoquent des
doses faibles en comparaison du rayonnement de fond, si elles
ne se justifient pas automatiquement, sous-entendent cependant
que le risque couru par l’individu exposé n’est pas
considérablement modifié par la nouvelle pratique. La CIPR
laisse entendre que l’exposition continue de la population à des
pratiques délibérées qui, pendant des années, atteignent la
limite ou en sont proches, n’est pas acceptable. Il faut maintenir
les expositions réelles en dessous de la dose limite légale en
appliquant le principe ALARA, selon lequel l’exposition doit
être au niveau le plus bas qu’il soit raisonnablement possible
d’atteindre compte tenu des facteurs économiques et sociaux.

C’est en portant attention à ce principe qu’on a maintenu
à de faibles doses l’exposition du public au rayonnement
ionisant. La CCEA exige que ceux qui détiennent un permis

d’exploitation de centrale nucléaire prouvent que le
fonctionnement de l’installation ne suscite pas, par groupe de
radionucléides, une dose annuelle supérieure à 0,05 mSv pour
les membres de la population la plus à risque. La CCEA estime
qu’administrer cette preuve équivaut à respecter le principe
ALARA. Les émissions sont soumises à une surveillance
constante, et si celles d’une semaine donnée dépassaient les
niveaux de fonctionnement indiqués, le détenteur de permis
devrait examiner les procédés et la conception de l’installation
afin de déterminer les mesures qui s’imposeront le cas échéant
pour atteindre les objectifs annuels en matière de rejets. En
1994, la dose annuelle maximale à laquelle le public était
exposé du fait de la présence des centrales nucléaires au Canada
a été d’environ 0,01 mSv pour un sujet hypothétique vivant en
plein air 24 heures sur 24 et toute l’année près du périmètre de
la centrale. Les doses reçues par les populations installées plus
loin étaient considérablement moindres. Ces doses se situent
bien en dessous de la limite légale de 5 mSv par an précisée
dans les permis délivrés par la CCEA, ainsi d’ailleurs que de la
limite de 1 mSv par an, correspondant au rayonnement de fond,
que la CCEA se propose d’adopter pour le public. Le risque à
vie théorique associé à une exposition de 0,01 mSv est inférieur
à cinq sur cent mille, ou 0,5 p. 100 environ du risque associé
au rayonnement naturel.

Les pratiques de gestion du risque à l’égard de l’exposition
aux produits chimiques ont été adoptées à l’origine par suite de
l’inquiétude suscitée par les additifs et les contaminants
alimentaires cancérogènes; dans les années 60 et 70, elles ont
débouché sur la réglementation des industries qui rejettent des
substances chimiques dans l’environnement. Quand on
réglemente l’exposition attribuable aux industries productrices
ou utilisatrices d’agents chimiques, on fixe généralement les
émissions admissibles à l’égard de chaque substance au niveau
le plus bas possible compte tenu du risque pour l’environ-
nement et la santé et de la meilleure technologie existante
d’application rentable.

Le facteur pollution de fond est implicitement intégré au
concept de meilleure technologie économiquement réalisable
(en ce sens qu’on ne dispose souvent pas de techniques à coût
raisonnable pour réduire les niveaux élevés de pollution
naturelle), mais on procède par substance chimique et non en
comparant tous les cancérogènes chimiques au fond total de
cancérogènes naturels. Les substances chimiques de synthèse
doivent souvent être maintenues à de très faibles concentrations
puisqu’elles n’existent pas à l’état naturel dans l’environne-
ment.

En l’absence de modèle général de la cancérogénicité pour
tous les agents chimiques, il est impossible d’établir une limite
d’exposition maximale absolue équivalente à la dose limite
imposée par la CIPR à l’égard des rayonnements. On détermine
plutôt les limites de rejet des cancérogènes de façon ponctuelle.
Par exemple, l’Ontario exige que les émissions atmosphériques
brèves (30 minutes) de cancérogènes ne dépassent pas 15 fois
les critères applicables à la qualité de l’air ambiant pour certains
contaminants, critères généralement fondés sur un risque à vie
d’un sur cent mille à un sur un million (10-5 à 10-6). Santé
Canada ne recommande en général pas de niveaux de risque
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pour les cancérogènes chimiques, jugeant plus pertinent de
faire reposer les formules de gestion sur les consultations avec
les parties en cause et sur une analyse des risques et des
avantages fondée sur le coût et la faisabilité. Ainsi, pour
élaborer les recommandations relatives à la qualité de l’eau
potable, on a basé les concentrations maximales admissibles
sur un risque à vie essentiellement négligeable de un sur cent
mille à un sur un million (10-5 à 10-6) si la chose est réalisable.
Toutefois, les risques réels afférents aux recommandations
relatives aux cancérogènes varient entre un sur mille et un sur
dix millions (10-3 à 10-7) pour des raisons pratiques (les valeurs
proviennent du tableau 3).

Comme il en va pour la radioexposition, on insiste sur
l’exposition cumulée à long terme aux cancérogènes
chimiques. Si les limites ou les recommandations sont
dépassées, les pouvoirs de réglementation peuvent prendre
plusieurs mesures, tout dépendant de la nature de l’infraction
et du caractère exécutoire des limites. On peut notamment
enregistrer le nombre de jours par année où les limites
recommandées sont dépassées, émettre des avis sanitaires à
l’intention de la population, fermer temporairement la source
de contaminant (p. ex., un réseau municipal de distribution
d’eau) ou intenter un procès à la partie responsable. Par contre,
l’exposition de courte durée est importante dans la
réglementation des risques microbiologiques, dont les effets sur
la santé peuvent s’observer en l’espace de quelques jours ou de
quelques semaines.

La recherche du juste milieu entre les risques et les
avantages intervient amplement dans la réglementation des
rayonnements ionisants et des agents chimiques géno-
toxinogènes, même si l’application formelle de ce principe est
moins bien développée pour ces derniers. On adopte cette
démarche pour élaborer les stratégies de gestion du risque à
l’égard des substances considérées comme toxiques aux termes
de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement et
classées dans la liste II de la Politique de gestion des substances
toxiques. Les risques et les avantages pour la santé sont
également pris en considération dans la gestion des risques
microbiologiques relatifs à l’eau potable. Dans ce cas, il faut
trouver un juste milieu entre les effets exercés sur la santé par
les désinfectants chlorés et les produits chimiques organiques
cancérogènes dans les eaux de distribution municipales et la
protection de la population contre les maladies infectieuses.

L’hétérogénéité des risques possibles pour la santé
associés aux doses limites légales des rayonnements ionisants
et des agents chimiques génotoxinogènes suscite souvent des
litiges entre les différents groupes sociaux. En pareil cas, il faut
souligner les principes fondamentaux qui interviennent dans la
réglementation. Les limites légales de radioexposition
s’appliquent à l’ensemble des pratiques réglementées et
représentent une valeur maximale en dessous de laquelle il faut
maintenir l’exposition réelle, en la réduisant dans toute la
mesure du possible. Les limites légales relatives aux produits
chimiques valent pour chacun des contaminants pris
séparément, et comme elles se fondent sur une concentration
réalisable, elles sont généralement plus proches des niveaux

d’exposition réels. Dans l’un et l’autre cas, le risque
excédentaire associé aux pratiques réglementées de modifie pas
sensiblement le risque global que les populations courent.

Par exemple, le Comité consultatif de la sûreté nucléaire a
procédé à l’analyse critique du risque d’accidents mortels de
toute origine attribuables à la production d’électricité au
Canada [CCSN-10 , 1991 (Rev.)]. Pour ce faire, il a évalué les
risques présentés par les activités normales et les accidents
prévus dans les principaux réseaux d’électricité du Canada,
entre autres ceux qu’entraînent l’approvisionnement en
carburant, le transport de carburant, la construction des
centrales, leur exploitation et la gestion de leurs déchets. Le
CCSN a conclu que le risque d’accidents mortels au sein de la
population par gigawatt-année d’électricité produite au Canada
grâce aux techniques de pointe se situait entre 4,5 et 7 pour les
centrales au charbon, entre 0,06 et 0,3 pour les centrales
nucléaires et entre 0,003 et 0,04 pour les centrales
hydroélectriques.

Le Science Advisory Board de l’EPA a comparé les mérites
respectifs de la réglementation distincte du rayonnement
ionisant et des cancérogènes chimiques, d’une part, et de leur
réglementation commune, d’autre part [US EPA SAB, 1992].
Dans ce dernier cas, on pourrait imposer l’utilisation des
mêmes niveaux de risque à vie comme base des correctifs ou
de la réglementation (p. ex., un sur dix mille, ou un sur mille si
les mesures d’atténuation ne sont pas faciles à prendre) ou
utiliser tout simplement le même cadre d’action sans exiger
l’utilisation des mêmes valeurs de risque à vie. Le Science
Advisory Board n’a rien recommandé en matière
d’harmonisation dans son rapport. La question de
l’harmonisation des démarches de réglementation des risques
présentés par les rayonnements et les produits chimiques a
également été traitée par Kocher et Hoffman [1991] et par
Overy et Richardson [1995].

Le tableau 4 reprend sommairement les valeurs tirées de
plusieurs sources citées dans le texte; on y trouvera une utile
comparaison entre les risques de cancer courus par le public en
raison des rayonnements ionisants et les risques afférents aux
substances chimiques. Nous n’avons pas insisté dans le présent
rapport sur le détail précis des différentes stratégies de gestion
du risque, mais on peut considérer le tableau 4 comme un
résumé des résultats de cette gestion (c.-à-d., le risque qui
demeure après mise en œuvre des stratégies). À l’exception du
tabagisme, qui est un risque bien caractérisé [Illing et
Kaiserman, 1995], toutes les valeurs énumérées sont
théoriques. Toutes les données du tableau sont des limites
supérieures maximales estimatives fondées sur l’hypothèse
prudente de relation linéaire sans seuil. Encore qu’on estime
faibles les risques entraînés par l’exposition à chaque agent
chimique présent dans l’environnement, ces agents sont si
nombreux qu’ils peuvent engendrer un risque cumulé
éventuellement supérieur à celui de l’exposition à tous les
radionucléides ambiants. Il peut aussi y avoir synergie ou
antagonisme entre la radioexposition et l’exposition aux
produits chimiques [UNSCEAR, 1982].
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Tableau 4. Risques estimatifs à vie de cancer
provoqué par les agents chimiques
et les radionucléides
(tous les chiffres sont des approximations
grossières)

Agents

Risque par million de
personnes fondé sur une
exposition continue aux

concentrations moyennes
dans l’environnement

Sources industrielles :
•  Tous les agents 
    chimiques combinés
•  Tous les radionucléides
    combinés

environ 1 400 (a)

< 1 (b)

Eau potable : sources
industrielles, naturelles et
autres combinées
•  Tous les produits
    chimiques combinés
•  Tous les radionucléides
    combinés

inconnu

< 1 (c)

Sources naturelles :
•  Radon dans les maisons
•  Autres sources de
    radioactivité
•  Substances chimiques
    d’origine naturelle dans
    les aliments

2 500 (d)

4 000 (e)

inconnu(f)

Tabagisme (cigarette) 93 500 (g)

Nota : La mortalité attribuable au cancer au Canada est de 280 000 par
million [Statistique Canada, 1993, 1995].

a)  Données américaines tirées de Doll et Peto [1981], Gough [1990]
et Travis et Hester [1991]. Il est difficile de se procurer des données
comparables pour le Canada. La plage est de 700 à 5 600 par million
de personnes exposées. Ces chiffres ont généralement été obtenus
pour les produits chimiques par des méthodes normalisées, mais il se
peut qu’ils soient très prudents (c.-à-d., trop élevés) comme nous le
faisons remarquer dans le corps du présent rapport.

b)  Données tirées des évaluations du risque de la CIPR [1991] et des
évaluations de la dose collective absorbée par i) les personnes domi-
ciliées dans un rayon de 30 km autour des centrales nucléaires du
Canada [Myers et coll., 1994], et ii) la population du fait de l’existence
des installations de raffinage et de conversion de l’uranium et des
usines de fabrication de combustibles, calculées grâce aux données de
la CCEA. La dose collective totale reçue par la population canadienne
en raison de ces sources était d’environ 3 p-Sv par an. La dose
collective totale reçue au Canada par suite de la répartition mondiale
des radionucléides à période longue produits par l’énergie nucléaire est
négligeable en comparaison [UNSCEAR, 1993].

c)  Valeur fondée sur l’hypothèse que, pour la plupart des Canadiens
et Canadiennes, la principale source de radioactivité dans l’eau potable
est le tritium émis par les essais d’armes nucléaires, au niveau actuel
d’environ 10 Bq/L (le chiffre de 7 000 Bq/L d’eau donné dans les
recommandations équivaut à 0,1 mSv par an).

d)  Valeur fondée sur les évaluations du risque données dans la
publication 65 de la CIPR [1993] et une moyenne mesurée d’environ
30 Bq émis par le radon/m3 d’air dans les foyers du Canada [Létourneau
et coll., 1992].

e)  Valeur fondée sur les évaluations du risque de la CIPR [1991] et une
exposition moyenne de la population canadienne de 1 mSv/an en raison
des sources de rayonnement naturel autre que le radon.

f)  Aucune valeur sûre n’a été publiée. On pourrait avancer le chiffre
estimatif d’environ 10 000 en présumant que quelque 10 p. 100 du
risque total de cancer attribué au régime alimentaire par Doll et Peto
[1981] (voir tableau 2) pourraient être attribués aux cancérogènes
naturels présents dans les aliments [Ames et coll., 1990]. On présume
également que 28 p. 100 de tous les décès survenus au Canada sont
dus au cancer aux taux actuels [Statistique Canada, 1993, 1995]; si le
total des cancers non mortels est pondéré en accord avec la CIPR
[1991], le préjudice total causé par tous les cancers est supérieur
d’environ 18 p. 100 à celui des seuls cancers mortels.

g)  Données obtenues en attribuant 33 p. 100 de tous les décès par
cancer au tabac, et surtout à la cigarette [Peto et coll., 1981] (voir
tableau 2), et en supposant que 28 p. 100 de tous les décès qui
surviennent actuellement au Canada sont attribuables au cancer.

Nous avons essayé dans le présent rapport de donner un
aperçu des méthodes et des démarches adoptées pour évaluer
et gérer les rayonnements ionisants et les agents chimiques
génotoxinogènes soumis à la réglementation. Si l’on constate
des différences d’un système à l’autre, les deux semblent
protéger efficacement la santé publique aux niveaux
d’exposition ambiante réels, compte tenu de l’absence d’effets
sur la santé observables par les méthodes épidémiologiques
actuelles. On trouvera au tableau 5 une synthèse des
ressemblances et des différences importantes.
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Tableau 5. Comparaison des volets évaluation du risque et gestion du risque 
pour les rayonnements ionisants et les agents chimiques cancérogènes

Évaluation du risque Rayonnements ionisants Agents chimiques cancérogènes

Sources de contaminants Naturels et artificiels

Nombre de cancérogènes possibles Assez stable et connu Le nombre continue à augmenter

Types d’effets aux niveaux
d’exposition ambiante

Effets cancérogènes indiscernables des cancers dus à d’autres raisons

Effets héréditaires contestables Effets comme l’hypersensibilité
immunologique

Sources de données sur les risques Surtout les études épidémiologiques
relatives à l’espèce humaine

Surtout les études toxicologiques sur les
animaux

Démarche d’évaluation du risque Toutes les expositions sont évaluées selon
une seule et même démarche unificatrice

La démarche diffère selon l’agent

Extrapolation du risque Extrapolation des données relatives à une
dose élevée selon l’hypothèse de la
relation linéaire sans seuil

Certaines indications d’effets de seuil
pratiques pour certains radionucléides

Extrapolation des données relatives à une
dose élevée selon l’hypothèse de la
relation linéaire sans seuil pour les
cancérogènes génotoxinogènes

Indications d’effets de seuil pour les
cancérogènes non génotoxinogènes

Évaluations du risque Comprennent le risque de cancer mortel,
plus une marge pour les cancers non
mortels pondérés en fonction de la gravité
du type de cancer et de sa facilité de
guérison, de la durée de vie perdue ou
compromise, du risque de graves
affections héréditaires

Les différents types de cancer sont
généralement soignés de la même
manière, sans pondération

Incertitude des évaluations du risque Incertitude généralement moindre parce
qu’on se fonde sur des données humaines

Incertitude généralement plus grande
parce qu’on se fonde sur des données
animales

Manque de données pour de nombreux
produits chimiques

Gestion du risque Rayonnements ionisants Agents chimiques cancérogènes

Objectif Réduire le risque, reconnaî tre les facteurs économiques et sociaux

Sources des recommandations sur
les limites d’exposition

Système de radioprotection recommandé
à l’échelle internationale

Moins de recommandations inter-
nationales, conseils généraux donnés
par des organisations nationales et
internationales

Les limites sont généralement fixées au
niveau le plus bas qu’il soit raisonnable
d’atteindre compte tenu des facteurs
économiques et sociaux. Les limites pour
les cancérogènes dans l’eau potable
peuvent varier de 1 à 10 000 en ce qui
concerne le risque théorique
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Tableau 5. Suite

Gestion du risque Rayonnements ionisants Agents chimiques cancérogènes

Principes de réglementation de
l’exposition

Limite fondée sur le risque acceptable et
les variations du rayonnement naturel
inévitable

Limite fondée sur des facteurs propres à la
santé humaine

Les expositions réelles doivent être
maintenues au niveau le plus bas qu’il soit
raisonnablement possible d’atteindre
compte tenu des facteurs économiques et
sociaux

La limite vise toutes les expositions
attribuables à l’ensemble des pratiques
réglementées

Le risque total de tous les effets sur la
santé est facile à calculer à partir des
recommandations internationales

La limite prévue pour chaque cancérogène
vise un risque à vie de 10-5 à 10-6, tout
dépendant de la meilleure technologie
disponible économiquement réalisable,
des niveaux de fond, etc. Les limites
individuelles ne sont pas comparées au
fond total de cancérogènes naturels

La santé humaine est généralement le
facteur esentiel, mais les limites reposent
parfois sur des facteurs écologiques

Les limites sont valables pour chaque
agent chimique, souvent par une seule
voie d’exposition

Personne n’a essayé de calculer le risque
total associé à toutes les limites
individuelles

Mode de mise en œuvre Limitation de la dose : les doses limites prévues pour la population sont inférieures aux
limites professionnelles

Optimisation du rapport risques-avantages

Réglementation à la source pour les pratiques réglementées, ainsi qu’au point d’utilisation

Doses limites imposées à l’industrie
pour la population

Les limites opérationnelles des
installations nucléaires reposent sur les
niveaux réalisables, beaucoup plus faibles
que la dose limite légale

Les limites d’exploitation imposées à
l’industrie se fondent sur les niveaux
réalisables et sont semblables aux valeurs
d’exposition réelles

Approche fondée sur l’analyse
risques-avantages

La méthode manque d’uniformité, mais
elle est en grande partie destinée à
optimiser la protection de la santé. La
CCEA a recommandé de fixer une limite
pécuniaire au coût de la prévention des
décès prématurés par réduction de la
radioexposition d’origine industrielle

Cette approche a toujours été moins
envisagée pour les agents chimiques,
encore qu’on l’adopte en vertu de la LCPE
et dans le contexte de la meilleure
technologie économiquement réalisable.
Pas de limite fixée pour le coût de la
prévention d’un décès prématuré par
réduction de l’exposition aux
cancérogènes chimiques
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6. Conclusions

Il est impossible de faire disparaître complètement les
agents cancérogènes de notre environnement. Puisque les
agents cancérogènes peuvent présenter certains risques pour
l’espèce humaine quel que soit le niveau d’exposition, on se
doit d’évaluer et de gérer les risques éventuels associés à ces
agents.

Au Canada, la pratique en matière de réglementation
impose des doses limites d’exposition aux rayonnements
ionisants et aux substances chimiques cancérogènes.
Cependant, on ne s’entend pas sur ce qui constitue un degré de
risque acceptable en la matière. Au contraire, le degré de risque
estimé acceptable eu égard aux limites légales et aux
recommandations présente des écarts allant jusqu’à un million
de fois. Ces recommandations tiennent compte à des degrés
divers de l’application et de l’agent ou du procédé précis à
réglementer, des avantages économiques et sociaux et de la
technologie exploitable.

Les méthodes d’évaluation des risques associés aux
rayonnements ionisants et aux agents chimiques géno-
toxinogènes sont bien établies et généralement semblables en
principe. L’évaluation du risque consiste d’abord à détecter le
danger puis, si l’on dispose des données suffisantes, à
déterminer la relation dose-effet. Cette façon de procéder
permet d’estimer les effets néfastes pour la santé que peut avoir
un agent donné, à divers niveaux d’exposition des populations
humaines. La relation dose-effet des deux types de risques est
présumée être une relation linéaire sans seuil en deçà duquel il
n’y aurait aucun effet nocif, ce qui implique qu’il existe une
probabilité d’effets néfastes pour la santé à tous les niveaux
d’exposition, si faibles soient-ils.

Les données épidémiologiques et toxicologiques sont
utilisées pour évaluer les risques associés tant aux rayon-
nements qu’aux agents chimiques. Toutefois, l’évaluation des
risques associés aux rayonnements est fondée principalement
sur des études épidémiologiques des survivants des explosions
atomiques au Japon, tandis que pour les agents chimiques, les
évaluations sont tirées essentiellement d’études toxicologiques
sur des animaux. L’avantage des études épidémiologiques est
qu’elles permettent d’éviter les extrapolations des espèces
animales à notre espèce, mais par contre, les données
toxicologiques des études sur des animaux peuvent servir à

évaluer les risques éventuels avant l’exposition humaine.
Lorsque les conditions de travail et les pratiques médicales
passées ont mené à des niveaux d’exposition humaine
appréciables, l’expérience a permis de déceler des agents
cancérogènes et d’établir la relation dose-effet.

On calcule automatiquement le risque global associé à
l’exposition à divers radionucléides par différents modes
d’exposition, mais en règle générale on n’essaie pas de
déterminer les risques cumulés associés à divers agents
chimiques génotoxinogènes, car leurs propriétés varient et leur
nombre est pratiquement illimité, sans parler des effets
synergétiques et antagonistes éventuels de ces agents. Une
autre différence vient du fait qu’il est possible d’établir le
coefficient effectif de rayonnement dans divers tissus humains,
mais on ne peut généralement le faire pour les agents chimiques
cancérogènes, qui ont de multiples points d’impact.

L’appréciation du risque peut comporter une part
considérable d’incertitude à de faibles doses d’exposition, en
particulier si l’on doit faire des extrapolations en deçà des
conditions dans lesquelles les données originales ont été
recueillies. On pense que les incertitudes de ce genre sont plus
faibles dans l’appréciation du cancer radio-induit que dans celle
du cancer provoqué par des agents chimiques, surtout en raison
de la nature des données généralement utilisées dans chaque
cas et des mécanismes relativement bien connus de la
cancérogenèse des rayonnements, contrairement aux mé-
canismes beaucoup moins bien connus des agents chimiques
génotoxinogènes. Le groupe de travail mixte estime qu’il
importe de caractériser les incertitudes dans toutes les
évaluations du risque et insiste sur l’importance de le faire dans
la mesure du possible.

Les stratégies de gestion du risque associé tant aux
rayonnements ionisants qu’aux agents chimiques
géno-toxinogènes sont également bien établies et semblables
en principe. En effet, dans les deux cas, les limites d’exposition
sont réglementées et l’on applique le principe ALARA (c.-à-d.
que le risque devrait être au niveau le plus bas qu’il soit
raisonnablement possible d’atteindre compte tenu des facteurs
économiques et sociaux). Toutefois, ce principe n’est pas
appliqué de la même manière aux deux types de risque. Les
fondements des limites réglementaires de l’exposition diffèrent

46



selon qu’il s’agit de risques associés aux rayonnements ou aux
agents chimiques, notamment en ce qui concerne l’exposition
de sources naturelles, le calcul de l’exposition des espèces
autres que la nôtre ainsi que l’intégration des effets résultant de
l’exposition à plus d’une source et des risques à long terme
consécutifs à l’ingestion. L’application du principe ALARA a
un caractère plus officiel en radioprotection, mais le principe
n’est appliqué systématiquement à aucune des deux stratégies.
Les stratégies de gestion du risque associé tant aux rayonne-
ments ionisants qu’aux agents chimiques génotoxinogènes
utilisent des méthodes comme les limites imposées à la source,
les contrôles au point d’utilisation et l’éducation, mais elles
présentent aussi des différences, comme on le constate au
tableau 5.

Il n’est pas possible de déterminer si l’exposition ambiante
aux rayonnements ionisants ou aux agents chimiques
génotoxinogènes pose un plus grand risque de cancer à l’heure
actuelle. Bien que les risques associés à l’exposition aux agents
chimiques présents dans l’environnement soient généralement
faibles, le très grand nombre de substances chimiques
existantes peut entraîner un risque cumulatif supérieur à celui
résultant de toutes les expositions à des radionucléides rejetés
dans l’environnement dans le cadre d’activités réglementées.
En outre, des incertitudes se posent en raison des connaissances
divergentes quant aux mécanismes des deux types de risques.
Pour compliquer encore les choses, il est difficile de prévoir et
de gérer les effets synergétiques ou antagonistes, qui se
manifestent parfois en ce qui a trait aux agents chimiques
génotoxinogènes. Les incertitudes que comportent les
prévisions des risques à de faibles doses d’exposition établies
par extrapolation à partir des doses élevées rendent encore plus
difficiles les comparaisons.

Le groupe de travail mixte constate que les stratégies de
gestion des risques associés aux pratiques réglementées tant
dans le cas des rayonnements ionisants que des agents
chimiques génotoxinogènes fournissent un haut degré de
protection de la santé, en l’absence d’effets néfastes pour la
santé observables à l’aide de méthodes épidémiologiques.

Les membres du groupe de travail mixte estiment à
l’unanimité qu’il ne serait pas utile à l’heure actuelle d’essayer
d’harmoniser la réglementation relative aux rayonnements
ionisants à celle relative aux agents chimiques géno-
toxinogènes. Cependant, il y aurait lieu d’examiner les
possibilités de le faire dans l’avenir. On devra alors déterminer
si une telle harmonisation présenterait des avantages du point
de vue de la santé publique. En outre, les discussions devraient
se dérouler dans une plus large perspective, intégrant toutes les
questions de santé publique pertinentes. Par exemple, il serait
bon d’examiner les effets que peuvent avoir les agents
microbiologiques sur la santé publique, en plus de ceux des
rayonnements ionisants et des agents chimiques
génotoxinogènes.
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Annexe B : Mandat

Objet

Examiner les ressemblances, les écarts et les incohérences
entre le degré de risque jugé acceptable en matière de
réglementation relative aux rayonnements ionisants et celui
jugé acceptable en matière de réglementation des risques
d’origine chimique et microbiologique.

Moyens

• Examiner sommairement les méthodes scientifiques
d’évaluation et de gestion des risques associés aux agents
chimiques, aux rayonnements et aux agents
microbiologiques.

• Comparer les degrés de risque associés aux
recommandations relatives à l’exposition aux agents
chimiques, aux rayonnements et aux agents
microbiologiques.

• Déterminer les ressemblances et les écarts entre les
méthodes d’évaluation et de gestion pour les trois types de
risques.

• Explorer les possibilités d’harmonisation de ces méthodes.

Résultats

Le groupe de travail mixte soumettra un rapport au
sous-ministre adjoint de la Direction générale de la protection
de la santé de Santé Canada et à la présidente de la Commission
de contrôle de l’énergie atomique.
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Annexe C : Aperçu des responsabilités de gestion du risque

Commission de contrôle de l’énergie atomique

La Loi sur le contrôle de l’énergie atomique1 régit entre
autres choses l’utilisation des matières radioactives et fissiles
ou des procédés susceptibles d’intervenir dans une réaction
nucléaire en chaîne. La Loi s’applique également à
l’importation et l’exportation de substances nucléaires et à la
participation du Canada aux activités de l’Agence
internationale de l’énergie atomique, ainsi qu’à la  conformité
aux dispositions du Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires et d’autres accords bilatéraux et multilatéraux
[CCEA, 1995].

Les exploitants d’installations nucléaires ainsi que les
organisations qui utilisent ou possèdent des quantités
inhabituelles de matières radioactives au Canada, doivent
observer les dispositions de la Loi et de ses règlements
d’application. La Loi régit l’exposition professionnelle et
publique et oblige aussi les principaux détenteurs de permis à
coordonner leur plan d’urgence avec les autorités provinciales,
conformément aux exigences de ces dernières. La radioactivité
associée aux industries et aux procédés qui ne sont pas visés
par la Loi sur le contrôle de l’énergie atomique est
généralement du ressort des provinces.

La Commission de contrôle de l’énergie atomique (CCEA)
administre la Loi et joue un rôle prépondérant dans la
réglementation des installations nucléaires et l’utilisation des
substances nucléaires. La réglementation des installations
nucléaires et des substances nucléaires s’effectue au moyen
d’un système de permis. Le détenteur du permis est tenu de
surveiller ses installations et de montrer qu’elles sont
conformes et que les conditions du permis sont respectées.
D’autres inspections indépendantes sont menées par des
organismes, notamment des ministères provinciaux et Santé
Canada.  

Le système d’octroi de permis de la CCEA est administré
avec la collaboration de ministères fédéraux et provinciaux en
ce qui concerne, entre autres, la santé, l’environnement, le
transport et le travail.  Les domaines d’intérêt et les attributions
de ces ministères sont pris en considération avant l’octroi de
permis par la CCEA. Les seuils de rejet et les normes de qualité
de l’environnement s’appliquant aux substances non
radioactives en vertu des lois fédérales et provinciales
pertinentes sont intégrées s’il y a lieu aux permis délivrés par
la CCEA.

Les installations nucléaires qui sont réglementées par la
CCEA comprennent les réacteurs de puissance et les réacteurs
de recherche, les mines, les usines et les raffineries d’uranium,
les usines de fabrication de combustible nucléaire, les
accélérateurs de particules à haute énergie, les usines d’eau
lourde et les installations de gestion des déchets radioactifs. La
CCEA est également chargée de réglementer les isotopes
radioactifs et les sources radioactives (diagnostics et
traitements médicaux, industrie, recherche et produits de
consommation).

Les demandes de construction de nouvelles installations
ou de modification d’installations existantes sont examinées
suivant les dispositions de la Loi canadienne d’évaluation
environnementale. Si une évaluation approfondie est jugée
nécessaire en vertu de la Loi, la CCEA soumet ses observations,
ainsi que d’autres ministères et membres du public à la
Commission d’évaluation environnementale. Le processus
d’octroi du permis par la CCEA est amorcé une fois que le
projet est approuvé.

Les requérants doivent soumettre des renseignements
détaillés sur la conception des installations proposées, leurs
effets sur l’environnement local et leur fonctionnement. La
CCEA procède à un examen approfondi des documents soumis
à la lumière des lois, des codes de bonnes pratiques et de
l’expérience acquise. Les devis proposés doivent respecter
rigoureusement les seuils d’émissions dans des conditions de
fonctionnement normales ou de dérèglements courants.

Une fois le permis octroyé, la CCEA effectue des
inspections pour s’assurer de la conformité des installations et,
s’il y a lieu, poursuit les requérants qui ne respectent pas la
réglementation ou les conditions d’octroi du permis. En 1992,

1. Le Parlement a adopté une nouvelle loi qui doit remplacer la Loi
sur le contrôle de l’énergie atomique. La nouvelle Loi sur la
sûreté et la réglementation nucléaire, qui tient compte des
nombreux changements intervenus depuis l’année 1946 où la loi
actuelle a été adoptée, n’était pas encore entrée en vigueur au
moment de la publication du présent rapport.
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environ 3 800 permis ont été octroyés au Canada et la CCEA a
intenté 13 poursuites pour infraction aux conditions d’octroi de
permis, principalement sous le motif de surexposition d’un
employé [CCEA, 1995b].

Santé Canada

Le rôle premier de Santé Canada est de protéger et
d’améliorer la santé des Canadiennes et des Canadiens et de
réduire les risques pour la santé au minimum dans la mesure où
cela est possible et réalisable. À cet effet, le Ministère évalue
les risques associés aux contaminants présents dans les aliments
et l’eau; à la fabrication, la vente et l’utilisation des
médicaments; aux appareils médicaux; aux pesticides; au
milieu de travail et de vie; aux produits de consommation; aux
rayonnements ambiants; aux dispositifs émetteurs de
rayonnement; au tabac; aux dangers de maladies; ainsi qu’aux
catastrophes naturelles et civiles. Le Ministère élabore aussi des
stratégies de gestion de ces risques. À Santé Canada, la
responsabilité première de la protection de la santé revient à la
Direction générale de la protection de la santé.

Dans le cadre de l’évaluation et de la gestion des risques
pour la santé, Santé Canada évalue les produits avant et après
leur mise en marché; fait de la recherche; supervise le retrait du
marché des produits dangereux; effectue des inspections
régulières dans des usines de produits alimentaires et
pharmaceutiques; négocie des ententes concernant les matières
dangereuses en milieu de travail; entreprend des recherches;
fournit des services de référence nationale et d’analyse
diagnostique; applique des programmes de surveillance
nationaux; mène des enquêtes et applique des mesures de
contrôle en cas d’urgence épidémiologique; et participe à des
comités internationaux. La Direction collabore avec les
industries, les scientifiques, les associations professionnelles,
les travailleurs et le grand public dans le but de mener ses
activités de gestion de ces risques, de protéger la santé et
d’informer.

Le rôle global de Santé Canada en matière de santé
publique lui est conféré par des lois fédérales, ainsi que des
ententes fédérales-provinciales-territoriales, et il est influencé
par des accords internationaux. De nombreux programmes à la
Direction existent en vertu de lois précises. Les principales lois
régissant les risques associés aux rayonnements et aux agents
chimiques et microbiologiques sont les suivantes : Loi sur les
aliments et drogues; Loi sur les dispositifs émettant des
radiations; Loi canadienne sur la protection de
l’environnement; Loi sur les produits antiparasitaires; Loi sur
la sûreté des produits liés à l’eau potable; et Loi canadienne
sur l’évaluation environnementale. D’autres lois fédérales
régissent certains aspects de l’évaluation, de l’utilisation ou de
la gestion des substances chimiques : Code canadien du travail;
Loi sur les pêches; Loi sur les produits dangereux; et Loi sur le
transport des marchandises dangereuses.

En matière de santé, Santé Canada est le conseiller
principal de la CCEA ainsi que d’autres organismes
responsables de la gestion de la radioactivité et le Ministère
contribue par des avis aux décisions relatives à la gestion du

risque prises par d’autres ministères. Dans bien des cas,
l’administration fédérale partage des responsabilités avec les
provinces ou transfère des attributions touchant la
réglementation dans des domaines comme la santé et
l’environnement.

La Loi sur les aliments et drogues et ses règlements
d’application attribuent de vastes pouvoirs à Santé Canada, qui
peut imposer des restrictions sur la fabrication et la vente
d’aliments, de cosmétiques, de médicaments et d’appareils
thérapeutiques ainsi que sur la publicité les concernant, afin
d’assurer la sûreté de ceux-ci et d’empêcher toute supercherie.

La Loi sur les dispositifs émettant des radiations,
administrée par Santé Canada, s’applique à tous les dispositifs
qui émettent des rayons X ou des rayonnements non ionisants
en milieu de travail et en milieu clinique  (p. ex., appareils de
radiographie, lasers, appareils à ultrasons à usage
thérapeutiques), ou sont réservés à l’usage personnel (p.ex.,
fours à micro-ondes, téléviseurs). Les règlements d’application
de cette loi précisent les normes de sécurité minimales en
matière de conception, de construction, d’étiquetage et de
publicité des dispositifs ou de leurs composants. Les normes
s’appliquent aux dispositifs aux points de vente et ont trait au
rendement de ces dispositifs eu égard à la fonction qu’ils
doivent remplir et à leur mode de fonctionnement. La
surveillance de l’utilisation des appareils émetteurs de
rayonnement est du ressort des provinces, qui réglementent et
contrôlent l’exposition qui peut découler de ces appareils (mais
non des matières radioactives), ainsi que les activités relatives
au cycle des combustibles non nucléaires qui suscitent une
exposition professionnelle aux radionucléides.

La Loi canadienne sur la protection de l’environnement
(LCPE) vise à protéger la santé humaine et l’environnement par
la réduction et l’élimination des substances toxiques qui
existent déjà dans le commerce au Canada, ou sont présents
dans l’environnement, et à empêcher l’entrée au Canada de
nouvelles substances susceptibles d’avoir des effets néfastes
pour la santé humaine ou l’environnement. Aux termes de la
LCPE, substance comprend les rayonnements, les agents
chimiques et les produits de biotechnologie. La Loi est
administrée conjointement par Environnement Canada et Santé
Canada. Le rôle de Santé Canada est d’évaluer les risques que
posent pour la santé les contaminants présents dans
l’environnement et d’évaluer ceux que pourraient entraîner les
nouvelles substances, notamment celles qui sont issues de la
biotechnologie. Le Ministère élabore également des stratégies
de gestion du risque afin de limiter effectivement l’exposition
humaine aux substances toxiques.

La réglementation effective des industries qui produisent
ou utilisent des substances chimiques est du ressort provincial.
La surveillance de la conformité revient aux industries, ainsi
qu’aux provinces qui effectuent une surveillance de conformité
supplémentaire et indépendante. Comme condition de
délivrance d’un permis, les industries qui rejettent des
substances chimiques dans l’environnement doivent élaborer
un plan d’urgence en collaboration avec le Conseil canadien
des accidents industriels majeurs. Le rejet intentionnel ou non
de substances chimiques dans l’environnement peut être visé
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par des dispositions particulières de lois fédérales et
provinciales, en plus de la Loi canadiennne sur la protection
de l’environnement, de la Loi sur les pêches et de la Loi sur le
transport des marchandises dangereuses.

La Politique de gestion des substances toxiques est une
nouvelle politique fédérale destinée, comme son nom l’indique,
à gérer les substances toxiques. En vertu de cette politique,
toute substance d’origine anthropique qui met longtemps à se
décomposer, s’accumule dans les tissus biologiques et est
toxique au sens de la LCPE ou d’un acte législatif équivalent
est qualifiée de substance de la liste I et destinée à l’élimination
virtuelle. Pour ce qui est des substances qui répondent à certains
de ces critères, mais non à tous (substances de la liste II),
l’objectif est d’en prévenir ou d’en limiter le plus possible le
rejet pendant tout leur cycle de vie (fabrication, utilisation,
transport et élimination), par les techniques de prévention de la
pollution. Le commissaire à l’environnement et au
développement durable est la personne à qui l’on doit rendre
compte de l’application de la politique. Les ministères
fédéraux, Santé Canada compris, doivent se conformer à la
politique.

La Loi sur les produits antiparasitaires et ses règlements
d’application sont les principaux instruments qu’utilise le
palier fédéral pour réglementer les pesticides au Canada. On
entend par produits antiparasitaires les insecticides, les
herbicides et les champignons. Tout produit de ce genre
importé, vendu ou utilisé au Canada doit d’abord être enregistré
selon la Loi, qui est administrée par l’Agence de réglementation
de la lutte antiparasitaire de Santé Canada. Un pesticide ne peut
être attesté aux termes de la Loi à moins que l’Agence
n’établisse que les risques pour la santé humaine et
l’environnement qui sont associés à son utilisation sont
acceptables et que le produit est utile. La Loi confère également
le pouvoir de vérifier que les risques et la valeur des pesticides
attestés demeurent acceptables. L’attestation des pesticides est
du ressort du fédéral, mais l’utilisation des pesticides est de
compétence provinciale à l’intérieur de leur territoire. Les
vérifications de conformité eu égard aux résidus de pesticides
dans les aliments sont effectuées, aux termes de la Loi sur les
aliments et drogues et de ses règlements, par les laboratoires
administrés par Santé Canada, entre autres l’Agence
canadienne d’inspection des aliments, de création récente.

La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale
oblige les ministères et les organismes fédéraux à évaluer les
effets que pourraient avoir sur l’environnement les projets pour
lesquels ils ont un pouvoir décisionnel, que ce soit à titre de
promoteur, d’administrateur de territoire domanial, de source
de financement ou d’organisme de réglementation. La Loi
constitue un moyen efficace et transparent d’intégrer aux
décisions concernant les projets mettant en cause le palier
fédéral, les facteurs touchant l’environnement, la santé et
l’économie ainsi que les préoccupations du grand public. Les
deux principales responsabilités suivantes incombent à Santé
Canada en vertu de la Loi : pour tous les projets de Santé
Canada, s’assurer qu’une évaluation environnementale est
effectuée le plus tôt possible, avant que des décisions
irrévocables ne soient rendues; et fournir à d’autres ministères

fédéraux, aux commissions d’examen public ou aux médiateurs
effectuant l’évaluation environnementale qui en font la
demande, de l’information ou des renseignements provenant de
spécialistes ou d’experts du Ministère.

La qualité de l’eau potable est du ressort des provinces. Un
comité fédéral-provincial-territorial élabore des directives
nationales concernant les caractéristiques physiques,
chimiques, microbiologiques et radiologiques; le comité émet
des avis à l’intention du sous-ministre de la Direction générale
de la protection de la santé et Santé Canada fournit les services
de secrétariat. Les provinces peuvent adopter ces
recommandations pour en faire un règlement, ou adopter une
réglementation plus stricte si elles le souhaitent. La vérification
de la conformité revient aux autorités provinciales ou à
l’administration municipale responsable de l’alimentation en
eau potable ou encore, dans le cas des puits privés, au
propriétaire.

Pour aider les municipalités et les personnes qui sont
approvisionnées par des sources privées, la ministre fédérale de
la Santé a déposé le projet de Loi sur la sûreté des produits liés
à l’eau potable en décembre 1996. L’objet de la Loi est de
protéger la santé de la population canadienne en empêchant la
vente ou l’importation de produits dangereux liés à l’eau
potable dans le pays. Cette loi prescrirait l’attestation (par des
organismes de certification agréés) des dispositifs de traitement
de l’eau, des additifs employés dans ce traitement et des
éléments du système à l’égard desquels on a adopté des normes
de rendement axés sur la santé. Par exemple, les additifs
chimiques tels les désinfectants à base de chlore et le fluorure
seraient réglementés, ainsi que les matières qui entrent en
contact avec l’eau de consommation traitée et les appareils
ménagers de traitement de l’eau. En 1996 et 1997, Santé
Canada a tenu des séances de consultation publique pour
obtenir des commentaires sur cette initiative.

Les règlements relatifs à la contamination micro-
biologique des aliments sont adoptés sous le régime de la Loi
sur les aliments et drogues. De plus, on gère les risques
d’origine microbiologique grâce au dépistage des infections et
des maladies humaines, à la surveillance des agents pathogènes
microbiologiques et de leurs organismes indicateurs dans
l’environnement (c.-à-d., les aliments des animaux et des
humains, l’eau, le sol et les bestiaux), aux lignes directrices
facultatives à l’intention de l’industrie, à la formation des
employés et à l’éducation de ceux qui sont chargés de la
fabrication ou de la vente de produits sans danger, ainsi que de
la population dans son ensemble.

La gestion de l’exposition du public au «point
d’utilisation» (p. ex., consommation d’aliments) est partagée
par Santé Canada et les provinces. La Loi sur les aliments et
drogues et ses règlements d’application s’appliquent à tous les
aliments en vente au Canada; ils sont complétés par la Loi sur
les pêches ainsi que la Loi sur l’inspection des viandes. La
vérification de la conformité est effectuée par Santé Canada,
par l’intermédiaire des bureaux régionaux de la Direction de la
protection de la santé. Les provinces administrent certains
aspects de la production et de l’inspection locales des aliments.
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Collaborations avec 
des organisations internationales

Le Canada a des échanges avec de nombreuses
organisations internationales, dans le but d’uniformiser les
méthodes et les mesures d’évaluation et de gestion du risque.
Les organismes internationaux sont strictement des organes
consultatifs n’ayant aucun pouvoir de réglementation; le
gouvernement fédéral détient de vastes pouvoirs de
réglementation des risques pour la santé et l’environnement.

En matière de radioprotection, le Canada se fie largement
aux études et aux dépouillements de données scientifiques
internationales, notamment les rapports du Comité scientifique
des Nations Unies pour l’étude des effets des rayonnements
ionisants (UNSCEAR), ainsi qu’aux organismes nationaux
comme le Biological Effects of Ionizing Radiation (BEIR) des
États-Unis pour les évaluations des risques associés aux
rayonnements. Santé Canada et la Commission de contrôle de
l’énergie atomique contribuent à cet égard soit en fournissant
un soutien, soit directement par des projets de recherche.

Pour ce qui est de la gestion des risques associés aux
rayonnements, le Canada compte encore une fois largement sur
les recommandations internationales, en particulier celles de la
Commission internationale de protection radiologique (CIPR).
Le Canada participe aussi activement aux activités de l’Agence
internationale de l’énergie atomique (AIEA), de l’Agence de
l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) pour l’énergie nucléaire et de
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), dans le but de
conclure des ententes internationales et d’harmoniser les
normes et les méthodes. D’autres données scientifiques sont
obtenue auprès d’organisations nationales comme la U.S.
Environmental Protection Agency et l’American Conference of
Governmental and Industrial Hygienists.

En ce qui concerne l’évaluation et la gestion des risques
d’origine chimique, le Canada collabore avec le Centre
international de recherche sur le cancer (CIRC), l’Organisation
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO),
le Programme international sur la sécurité des substances
chimiques (PISC), l’Organisation mondiale de la santé (OMS),
l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) et la Commission du Codex
Alimentarius. Dans l’ensemble, il n’existe cependant pas
d’organisme international qui recommande des formules
normalisées de gestion des risques d’origine chimique. En
Amérique du Nord, la Commission mixte internationale du
Canada et des États-Unis (CMI) fait office d’organe consultatif
auprès des deux gouvernements nationaux sur la gestion de la
pollution dans les eaux limitrophes transnationales.
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Glossaire

acide déoxyribonucléique
(ADN)

Matériel génétique qui est présent dans toutes les cellules vivantes et qui contient les instructions
codées régissant tous les processus vitaux.

activité Nombre de désintégrations se produisant par unité de temps dans une substance radioactive.
L’unité de mesure est le becquerel (Bq); 1 Bq = 1 désintégration par seconde.

arthride réactionnelle Atteinte articulaire inflammatoire provoquée par la présence d’un germe dans l’organisme.

cancérogène Agents chimiques, physiques ou biologiques qui peuvent provoquer un cancer chez une
personne ou des animaux de laboratoire.

cancérogénicité Capacité de provoquer un cancer.

cellule cancérisée Cellule vivante dans l’organisme dont le matériel génétique a été altéré de telle sorte qu’une
série d’autres modifications ultérieures pourrait provoquer un cancer.

cellule souche Cellule formant la texture des tissus de l’organisme, qui a la propriété de se diviser pour former
d’autres cellules.

clonage Technique de multiplication d’une cellule par mutation, ou manipulation génétique, aboutissant
à la formation de clones identiques.

coefficient de dose Expression fréquemment employée en référence aux facteurs de pondération des tissus et aux
facteurs de pondération des rayonnements recommandés par la Commission internationale de
protection radiologique. Les facteurs de pondération des tissus servent à convertir la dose en
équivalent du dommage biologique résultant de la dose absorbée par tout l’organisme. Les
facteurs de pondération des rayonnements servent à convertir la dose absorbée d’un type de
rayonnement ionisant (particules alpha, par ex.) en équivalent du dommage biologique résultant
de l’exposition à d’autres types de rayonnements (rayons X, par ex.).

coefficient de risque Augmentation de l’incidence annuelle d’atteintes ou de taux de mortalité par unité de dose
résultant de l’exposition à un danger.

dose (de rayonnement) Selon le contexte, dose absorbée, dose engagée ou dose effective.

dose (d’un agent chimique) Quantité ou concentration d’une substance absorbée par l’organisme.

55



dose absorbée Quantité moyenne d’énergie reçue par le corps ou par tout tissu ou organe exposé au
rayonnement ionisant, divisée par la masse respective du corps, du tissu ou de l’organe. L’unité
de mesure est le gray (Gy); 1 Gy = 1 joule/kilogramme.

dose collective Somme des doses individuelles reçues par toutes les personnes exposées à une source de
rayonnement donnée. L’unité de mesure est la personne-sievert (p-Sv).

dose effective Somme des doses équivalentes reçus par différents tissus multipliés chacun par un «facteur de
pondération des tissus».

dose engagée Dose totale d’une substance radioactive qui demeure dans l’organisme toute la vie durant (durée
hypothétique de 50 ans après l’incorporation dans le cas d’un adulte et de 70 ans pour un enfant).

dose équivalente Dose absorbée multipliée par un « facteur de pondération des rayonnements » correspondant
aux divers potentiels pour des effets nocifs qui peuvent résulter de l’exposition à divers types
de rayonnements. L’unité de mesure est le sievert (Sv). Nota : Étant donné que les facteurs de
pondération des rayonnements sont adimensionnels, un sievert correspond aussi à un
joule/kilogramme.

dose maximale tolérée La plus forte dose d’un agent chimique, administrée dans un biodosage de cancérogénicité,
généralement choisi pour entraîner un minimum d’effets chroniques.

dose seuil Dose ou exposition à un agent chimique ou microbiologique, ou au rayonnement ionisant, en
deçà de laquelle aucun effet biologique ne s’est produit.

épidémiologie Étude des facteurs intervenant dans l’apparition de maladies ou de phénomènes morbides ainsi
que de leur mode de distribution dans la population.

évaluation du risque Processus qui consiste à identifier les dangers et à en estimer les risques.

exposition ambiante Exposition aux agents anthropiques et naturels présents dans l’environnement.

facteur de pondération des
rayonnements

Valeur recommandée par la Commission internationale de protection radiologique, et
généralement adoptée par les organismes de réglementation nationaux, qui sert à convertir la
dose absorbée de divers types de rayonnements ionisants en équivalent de dommage biologique
provenant de rayons bêta, x ou gamma.

facteur de pondération des tissus Valeur recommandée par la Commission internationale de protection radiologique,
généralement adoptée par les organismes de réglementation nationaux, qui sert à indiquer la
probabilité qu’une unité de dose de rayonnement à laquelle sont exposés des tissus provoquera
un cancer chez la personne exposée ou des défauts génétiques graves chez ses descendants.

génotoxinogène Se dit d’un agent qui altère l’ADN et peut ainsi provoquer un cancer, des troubles génétiques
héréditaires ou des anomalies de l’embryon en cours de développement.

gestion du risque Processus qui consiste à examiner les résultats de l’évaluation du risque ainsi que d’autres
facteurs afin de définir et de mettre en oeuvre des stratégies pour limiter ce risque.

hypothèse de relation linéaire
sans seuil

Hypothèse selon laquelle le risque de cancer ou d’effet génétique est proportionnel à la dose et
voulant qu’il n’y ait pas de seuil en deçà duquel aucun risque d’effets nocifs n’existe.

LOAEL Plus faible dose avec effet nocif observé (acronyme tiré de l’anglais).
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NOAEL Dose sans effet nocif observé (acronyme tiré de l’anglais).

population critique Groupe de personnes relativement homogène dont les caractéristiques (situation géographique,
âge, habitudes, diète, etc.) sont telles qu’il recevra des doses moyennes de radioactivité,
provenant d’une source donnée, ou de sources données, supérieures à celles qui seront reçues
par le reste de la population exposée à cette source ou à ces sources.

pouvoir cancérogène Propriété d’une substance capable de provoquer la croissance d’une tumeur. S’exprime
généralement au moyen d’une dose ou d’une concentration associée à une hausse d’incidence
des tumeurs donnée.

pratique réglementée Activité humaine réglementée par les autorités compétentes au palier national, provincial ou
municipal.

Principe ALARA Principe fondamental en gestion du risque, selon lequel la valeur de toutes les expositions doit
être au niveau le plus bas qu’il soit raisonnablement possible d’atteindre, compte tenu des
facteurs socio-économiques. (ALARA vient de l’anglais as low as reasonably achievable.)

rayonnement ionisant Rayonnement qui possède une énergie suffisante pour enlever les électrons des atomes.

risque Mesure de la probabilité et de la gravité d’un effet néfaste. Cette mesure est calculée comme
étant la produit des conséquences d’un événement et de la probabilité qu’il se matérialise.

risque de minimis Risque tellement minime qu’il est jugé, en règle générale, sans importance pour un individu ou
l’ensemble de la société. Le Comité consultatif de la sûreté nucléaire (CCSN) et le Comité
consultatif de la radioprotection (CCRP) estiment qu’une exposition annuelle de 5 × 10-7 est
un risque de minimis.

syndrome de Guillain-Barré Type de polyradiculonévrite aiguë.

toxicologie Étude des effets nocifs de certains agents sur les organismes vivants, notamment sur un individu
ou une population.

toxoplasmose congénitale Maladie parasitaire contractée pendant la vie intra-utérine. Le nouveau-né est généralement
asymptomatique à la naissance, mais la maladie se manifeste plus tard sous diverses formes, en
particulier une infection de la rétine pouvant provoquer la cécité.

unité infectieuse La plus petite quantité de particules virales pouvant, en théorie, causer une infection. Pour la
plupart des virus (particules virales intactes contenant le génome entier) une seule particule
virale peut être infectieuse et contaminer une cellule sensible. En règle générale, on emploie le
terme «unité infectieuse» en parlant de particules virales et non de protozoaires ou de bactéries.

urticaire Affection cutanée caractérisée par des éruptions transitoires sous forme de plaques,
accompagnées de démangeaisons, notamment l’urticaire géante et l’urticaire pigmentaire.
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